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PARIS, 3 NOVEMBRE. 

[ e Moniteur du 2 novembre publie la dépêche suivante 

qui à été affichée hier dans Paris : 

» Marseille, le if novembre 1860. 

, y général de Montauban à S. Exc. le miahlre de la 
guerre. 

« Camp de Sing-Ho, le 24 août 1860. 

«Le 12 et le 14 août, combats qui chassent l'armée 

tatere de ses positions et nous livrent ses camps retran-

chés. Le 17, pont jeté sous le feu de l'ennemi sur le Peï-

Ho. La brigade Jamin s'établit solidement sur la rive 

droite. Le 21, après une très vive résistance, nous avons 

emporté d'assaut le fort le plus important de Ta-Kou. Hors 

de combat : 200 Français, 250 Anglais, un seul officier 

tué. :- , 
« Tués, trouvés dans le fort, 1,000 Tartares, parmi les-

quels le général en chef. Tous les autres forts se rendent 

successivement. Le même soir, capitulation qui nous li-

vre tout le pays, jusqu'à Tien-Sing, 600 pièces de bronze 

d'un très fort, calibre et d'énormes approvisionnements. 

Les ambassadeurs se rendent à Tien-Tsing, où les atten-

dent les commissaires chinois pour traiter. L'armée alliée 

s'échelonne sur leur route. Les généraux et amiraux 

s'y rendent également avec escorte. L'état sanitaire est 

très bon. » 

JUSTICE CIVILE 

[TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 31 octobre. 

H. HENRICHS CONTRE L'ASSOCIATION DES AUTEURS, COMPOSI-
TEURS ET ÉDITEURS DE MUSIQUE. DEMANDE RECONVEN-
TIOXXELLE DE LA SOCIÉTÉ A FIN DE DESTITUTION DE H. 
HENRICHS, ET SURSIDI AIRE MENT A FIN DE MAINTIEN DE DÉ-
MISSION. 

p Tribunaux ne peuvent ordonner la suppression d'écrits 
prétendus diffamatoires qu'autant que ces écrits ont été 
publiés ou produits en justice. 

Me Nouguier, avocat de M. Henrichs, expose les faits 

du procès : 

Déjà, en 1855, SI. Henrichs. mon client, a eu a subir les re-
proches qui lui sont adressés aujourd'hui. A cette époque, une 
commission d'examen fut nommée ; une expertise fut ordon-
née et cette expertise, après avoir coûté près de 5,000 fr. à la 
société, eut pour résultat de mettre en relief la loyauté de 
j «eurichs d'une façon si éclatante, que la commission, 
no6Me d abord, fut obligée de faire amende honorable. L'ac-
«saieur traduit en police correctionnelle, fut condamné 
omme diffamateur à la prison, à l'amende et à des domma-

ges-intérêts. 
j.accusation se reproduit aujourd'hui, et avec une passion 

( i va jusqu'à la violence. Le Tribunal verra que jamais plus 
"justes attaques, plus d'assertions erronées dictées par la 

i us nniro ingratitude ne se produisirent dans un procès. 
Avilit I850,les œuvres des compositeurs de musique étaient 

uses au pillage, la redevance qui leur appartient ne leur était 

êt u^N
00

'
 eUrs droits étafent foulés aux pieds. A ses risques 

Vinr t ' Gt 11 Srands frais, M. Henrichs fonda une agence où 
Ces • .s? centraliser des intérêts isolés et jusque là inconnus, 
lia* 10j?1**8» il songea à les fortifier par l'association, et les 

fn Q un
e
 société furent par lui préparées. 

^ s 1 janvier 1851, ce projet fut réalisé par un acte ré-

d'HenS'"^.fe ^a ^i^e est au domicile de l'agence centrale 
'Iroitsi Jjfit de l'association est,d'une part, ladéfense des 
i-dirp I comP°siteurs, auteurs et éditeurs de musique, c'est-
là'tet s.Procès à intenter aux contrefacteurs; d'autre part, 
Wfl a,110?1 et la réparation de la redevance revenant à cha-
nées °S a?sooiés- La durée do la société est fixée à cinq an-
Mon V^v eue est indéfiniment renouvelable. L'administra-
Wrê 1 °'ue à un syndicat et à un agent général manda-
]IIVs

 CC! syndicat. Le'syndicat se compose de douze mem-
4 ^lil^^'eurs de paroles, 4 compositeurs de musique et 

la'caiU«„' îL*^ans «es attributions la comptabilité, la tenue'dé 

r§ de musique. Ces douze membres peuvent choi-
sein un président, un secrétaire et un trésorier, 

;junient investi de pouvoirs administratifs très étendus 
^' 'p"Syu(lPU- *em Un président, un secrétaire et un trésorier, 

exécùjj^n (l"j Pense et décide, l'agent général est le bras qui 

Partition d°** sa seu^ responsaliilité; la perception et la ré 
sommes à recouvrer, les traités à faire avec les 

agents de^ ■ ^eetaçles publics, enfin la nomination des 
conseil d ,1)1'0vin.''e- En réalité, on le voit, le syndicat est un 
rant.

 r
y

al
fc'-survcillance, et l'agent général est un véritable gé-

dics' tn ri^Sa_nt a lui sépl. sous le contrôle suprême des syn-
gjj |? double, objet de la société. 

peut ti-àiL"' Henrichs est investi d'un véritable office; il 
■'"Ofidélir 8Vee 1111 successeur, et ne perd ce droit qu'en cas 
tages ont PI'ouv,',p- Hors ce cas, il est irrévocable. Les avan-
CePrimit;PU S

A
euls dédder M- Henrichs, fondateur de l'agcn-

arebi
ves

 Ie', à. entrer dans la société, à lui transmettre ses 
foncer en « r donner le concours de son expérience, à re-
tes qui pnr^a laveur aux résultats conquis au prix de sacrifi-

ât onhT-?en-aiint ^ devenir rémunérateurs. Il ne pou-
T°l est \

P
 omPrcftd>

r
accepter qu'une position inattaquable. 

,m'-e aetef, >ontrat 1-e jour où l'acte social fut dressé, un 
" ■nrichs Lt J* '• 'equel confirmait l'irrévoenbilité de M. 

ration, 6^1,™ clauses particulières de ses obli-
gera lui. société, et des obligations de la société en-

i lc» Puvoo?lnt' quellc a,ét6 la Sestion de mon client ? 
li10i.W0 fAr,; P0Se qil° les recettesse sont élevées de 8,000 
lnB *0 1851 W Jw-r anj,5u.e l? nombre des adhérents, mini-

r" Mtom-m 'i J°Urd $mA* 847 ; 1US 351 agents veillent 
a'i lear.mte In.terets de la société; que M. Henrichs a 
ft/é-coijcorts l,roÇf8 contre des directeurs de théâtres, de 
,HN^totS If^e^sph'marmoniques, de casinos, d'éia-
1'" r',nstitue„te .etc-£lu'il a provoqué des arrêts 

aujoura luu une jurisprudence certaine; que, 

] sur ses démarches, le ministre de l'intérieur, le préfet de la 
berne, le préfet de police et sept préfets de départements ont 
enjoint dans leurs circulaires à leurs employés de prêter aide 
et assistance à l'association. 

Depuis dix ans, continue M» Nouguier, la société n'a cessé 
de prodiguer à son agent les témoignages do sa gratitude et 
de sa conhancej elle ne s'est point bornée à des paroles, elle 
a donne a -M. Henrichs des marques plus réelles de sa recon-

naissance Ln 1859, elle lui a accordé une indemnité pécu-
niaire de 4,000 francs, et cette année, quelques jours avant 
le procès elle a modifié les prélèvements de M. Henrichs, de 
sorte qu il reçoit aujourd'hui 5,000 ou 6,000 francs de rému-
nération, lui qui, dans le passé, n'avait qu'un traitement de 
Dien peu supérieur à celui de ses emplovés. 

Gomment tant de bienveillance a-t-èlle fait plate à de 
1 hostilité par un de ces changements à vue dont MM. les au-
teurs ont l'habitude au théâtre? Comment, M. Henrichs, cet 
homme dévoué, loyal, intelligent, est-il devenu, aux yeux 
de quelques-uns, un mandataire négligent, d'une aptitude 
médiocre, d'une fidélité douteuse, qu'il faut expulser de la 
société ? Je vous dirai d'abord les causes vraies de ce revire-
ment imprévu, et vous montrerai ensuite les prétextes misé-
rables dont on couvre une mauvaise action. 

L'avocat expose qu'on a nommé un caissier, contrairement 
à l'acte de société, qui charge M. Henrichs de la caisse, sous 
sa seule responsabilité; que le syndicat a créé des membres 
honoraires auxquels voix consultative a été donnée, et qui, 
par leur influence dans les délibérations, ont rompu l'égalité 
nécessaire entre les trois catégories de sociétaires; qu'on a 
nommé un trésorier, pris, non plus parmi les douze titulaires 
du syndicat , mais parmi les membres honoraires ; qu'on a al-
loué à ces membres honoraires des jetons de présence qui 
ont grevé la société d'une dépense de près de 10,000 francs ; 
qu'enfin on maintient au syndicat M. Bourget, associé de M. 
Henrichs, pour un douzième de sa charge, lequel voudrait 
avoir les douze douzièmes gratis en obligeant 1 usent général 
à quitter ses fonctions. 

Après avoir expliqué que le prétexte des persécutions dont 
son client se plaint est la création d'un office immobilier, pro-
jet mort-né et abandonné dès la première observation, l'avo-
cat continue ainsi : 

Le syndicat se réunit le 14 juin 1860 et prit la délibération 
dont voici les termes : 

« Le syndicat, considérant la double position que s'est faite 
M. l'agent général par la création de son office central immo-
bilier, croit devoir, comme mesure provisoire seulement et 

n'entendant pas porter atteinte à l'article 21 des statuts, dé-
cider qne M. l'agent général, assisté de M. Ch. Plantade, tré-
sorier, fera immédiatement le dépôt au Comptoir d'escompte 
d'une somme de 30,000 fr. sur celle de 40,409 fr. 65 c, qu'il 
a environ entre ses mains. La somme de 10,409 fr.. 65 e., 
avec les recettes journalières, resteront entre ses mains com-
me fonds de remboursement. » 

M. Henrichs, dit-on, a eu de la peine à trouver les fonds 
dont le dépôt lui était prescrit. C'est une abominable calom-
nie, et le Tribunal va être édifié sur ce point capital et par 
les faits et par les dates. 

Le lendemain de la délibération dont jo T;o..o a,, 
termes, M. Plantade écrit à mon client dans les termes que 

« Paris, 15 juin igeo. 

« Mon cher monsieur Henrichs, 
« Je suis venu pour vous communiquer une lettre que j'ai 

reçue ce matin du président, au nom du syndicat, et qui, en 
vertu de la délibération prise hier, exige que demain matin 
(veille de l'assemblée générale) la somme de 30,000 fr. soit 
versée par vous au Comptoir, à valoir sur les 40,409 fr. 65 c. 
dont le compte a été établi hier soir ; le surplus de 10,409 fr. 
65 c, restant entre vos mains comme fonds de roulement. 

« Je viendrai donc vous prendre demain matin, vers onze 
heures, pour nous rendre ensemble au Comptoir, où nous 
metirons cette affaire en règle, pour éviter l'orage qui tom-
berait après-demain sur le syndicat, s'il en était autre-

ment. „ . , , ... 
v Je craignais que vous ne fussiez malade, et suis bien aise 

d'apprendre que votre indisposition n'a pas eu de suites. 

« A demain donc, et tout à vous. 
« Ch. PLANTADE. 

« Vendredi soir. « 

M. Henrichs avait las fonds en partie chez lui, en partie au 
Comptoir d'escompte. Il prend 25,000 fr. dans sa caisse, et les 
dépose à l'heure dite. Quant aux 5,000 fr. restant, s'il en 
ajourne de deux jours le versement, c'est qu'il veut consul-
ter pour savoir s'il peut, sans engager sa responsabilité, effec-
tuer le dépôt au nom du trésorier irrégulier. D'ailleurs, ce 
n'est qu'autorisé expressément par le syndicat qu'il prend ce 
délai. En effet, le syndicat, par une délibération prise le 17 
juin, lui permet de' n'effectuer le dépôt supplémentaire que 
deux jours plus tard, c'est-à-dire le 19. Je n'ai pas besoin d'a-
jouter qu'à cette date les 5,000 fr: furent versés au comptoir 

d'ecompte. , . . 
Qui donc pourrait, en présence de ces faits, soutenir de 

bonne foi que les fonds de la société étaient aventurés, et que 
l'agent général les avait si mal employés que ce n'était qu'à 

grand'peine qu'il parvenait à les réunir? 
De nouvelles épreuves.devaient mettre en lumière la régu-

larité de M. Henrielis. 
Le 22 juin, la commission d'examen nommée par le syn-

dicat prescrit à mon client, qui avait encore 15,000 fr.entre 
les mains, d'opérer le 25 juin le dépôt d'une somme de 
10 000 fr et de garder 5,000 fr. pour fonds de roulement. 
M 'Henrichs satisfait sur-le-champ à cette injonction. Il fait 
plus il dépose la totalité des 15,000 fr., et sur ses deniers 
personnels, il remet au secrétaire du syndicat (00 fr. pour les 

besoins quotidiens de l'association. 
Enfin, le 11 septembre, on lui enjoint de déposer 3 000 

francs qu'il a récemment perçus, e dès le lendemain, ù dépo-
se 4,000 francs. C'était pour fa troisième fois qu il était appe-

lé à donner la preuve de son exactitude. 
Voilà le mandataire, fidèle, loyal et régulier, que 1 on accm 

se ' Cependant, blessé de ces tracasseries et de cette meliance, 
M Henrichs, obéissant à un premier mouvement de légitime 
susceptibilité, manifeste l'intention de présenter un succes-
seur 1 dans un certain délai, » et le syndicat, reproduisant 
les termes de la lettre do mon client, « prend acte de 1 inten-
tion manifestée par M. Henrichs de présenter un successeur 
clans un certain délai., Mais, réflexion faite, M. Henrichs s em-
presse de déclarer qu'il renonce à son premier projet, et que, 
croyant avoir donné toute satisfaction sur sa gestion, il en-
tend comme c'est son droit, rester agent général. 

Ceci ne faisait pas l'affaire de certains membres du syndi-
cat oui espéraient l'obtenir sans bourse délier. Aussi, le ce 
iuifl une délibération est prise par laquelle ils prétendent 
obliger M. Henrichs à faire agréer son successeur dans le de-

lai de trois mois. . . .. ■ 
M Henrichs ne s'est pas conformé à cette décision , li n a 

pas présenté de successeur, et aujourd'hui on le Çonsickre 
comme démissionnaire, on confisque sa charge et1 on^ vient 
demander au Tribunal de consacrer cette spoliation. YoU* la 

récompense de dix ans de bons et loyaux services ! • 
N'est-il pas évident que la reconnaissance pesé a MM. du 

syndicat, alors qu'on les voit s'efforcer d'arracher àmon client 

de vive force ou par surprise la propriété que le pacte social 
fui attribue, au moment où, par ses efforts, la société est 
fondée.' L édifice est élevé, il est consolidé : n'est-il point ini-
que d essayer de briser l'ouvrier pour s'enrichir de ses dé 
pouilles? 

Messieurs du syndicat, je le reconnais, ont trouvé un ap-
pui dans l'assemblée générale, et un vote de confiance a été 
émis par les sociétaires en leur faveur. Mais un pareil argu-
ment ne me touche ni en fait ni en droit et il n'influera pas 
votre décision. En droit, l'assemblée générale, pas plus que 
le syndicat, ne peut révoquer un agent irrévocable ; en fait, 
on sait la valeur de résolutions arrachées à la passion par des 
manœuvres condamnables. 

Laissez-moi vous rappeler ici quelques lignes de Montes-
quieu : 

« Il semble, dit-il dans ses Lettres Persanes, que les tètes 
des plus grands hommes s'étrécissent lorsqu'elles sont assem-
blées, et que là où il y a plus de sages, il y aif aussi moins de 
sagesse. Les grands corps s'attachent toujours si fort aux mi-
nuties, aux vains usages, que l'essentiel ne va jamais qu'a-
près. » 

Loin de moi, Messieurs, la pensée que nos adversaires 
soient « les plus grands hommes « dont parle Montesquieu, 
mais ce que j'affirme, c'est quêteurs têtes se sont étrécies, et 
qu'ils se sont si fort attachés aux minuties, qu'ils ont oublié 
1 essentiel. 

. En s'efforçant d'expulser M. Henrichs, qui a fondé leur so-
ciété, qui leur a donné le concours utile de son intelligence 
et de -son^le, qui a assuré leur prospérité, qui les a faits ce 
qu'ils sont, ils font acte d'ingratitude et violent la foi urée. 
En essayant de justifier, par des attaques contre le caractère 
dé mon client, leurs mesures illégales, ils oublient leur di-
gnité personnelle et calomnient leur adversaire. 

En 1856, votrejustice, messieurs, protégea M. Henrichs en 
punissant la diffamation ; en 1860, non moins sage, non moins 
ferme, en maintenant M. Henrichs dans la situation qui lui 
appartient, elle le vengera des injures qui lui sont adressées. 

Je finis en sollicitant du Tribunal la suppression des pas-
sages injurieux contenus dans les procès-verbaux du syndi-
cat et que nos conclusions signalent à votre attention. 

Et maintenant j'attends la demande des adversaires. Le 
Tribunal me permettra d'v répondre : mais dès à présent, je 
crois pouvoir affirmer qu'il ne restera de leurs prétentions 
que la honte pour eux de les avoir osé produire en audience 

publique. 

M' Carraby, avocat du syndicat de la Société des au-

teurs et compositeurs de musique, s'exprime ainsi : 

Je demande pardon au Tribunal de commencer par une ci-
tation: mon confrère en est cause. Ses réminiscences littérai-
res ont provoqué les miennes. Il me semble voir revivre dans 
cette affaire ce personnage classique de la comédie, ce person-
nage qui, accueilli dans la maison d'un homme généreux, 
abuse étrangement de sa confiance, et voyant ses ruses dé-
masquées, prétend chasser du logis celui qui l'y a reçu. Vous 
connaissez ce vers célèbre : 

Ainsi parle ce personnage, et ainsi parle M. Henrielis. u*-
ciété des auteurs et compositeurs demusique veut l'expulser.» 
C'est à vous desortir de la maisou, répond-il; la maison, votre... 
maison m'appartient. » Il est temps que chacun reprenne ici 
l'attitude qui lui appartient, et que M. Henrichs renonce au 
rôle de bienfaiteur incompris quil prétend jouer jusque de-
vant vous. Je ne crois pas, du reste, qu'il soit difficiie de 
faire crouler le fragile piédestal sur lequel il se pose auda-

cieusement. 
II prétend avoir eu le premier l'idée de faire légitimer par 

les Tribunaux ce tribut auquel pendant longtemps se sont 
soustraits les entrepreneurs de spectacles-concerts. C'est à la 
conception de cette idée, à sa réalisation, qu'est, due sans doute 
la formation de la société au nom de laquelle je plaide. Mais 
cette idée, ce n'est pas M. Henrichs qui l'a conçue. Il usurpe 
cette gloire, ce mérite, sur un compositeur dont le répertoire 

est populaire, sur M. Bourget. 
M. Bourget entendait partout chanter ses OEuvres, sans per-

cevoir aucun droit sur un bénéfice que les entrepreneurs de 
spectacles-concerts gardaient tout entier. Il les poursuivit 
devant les Tribunaux. Il obtint six jugements conformes à sa 
demande, des arrêts qui fixèrentla jurisprudence, et établirent 
dorénavant des principes jusqu'alors indécis. La voie était ou-
verte, il n'y avait plus qu'à la suivre. Ceci se p issait en 1849. 

En 1850 M. Henrichs fut présenté à M. Bourget, par un de 
leurs amis communs. M. Henrichs ne se doutait nullement 
qu'il serait à la tète d'une société d'auteurs: cela n'entrait pas 
dans ses combinaisons. A la recherche de toute espèce de spé-
culations, voici quelle était l'idée sortie du cerveau de M. 
Henrichs : Il avait imaginé un journal qui, sous le titre de 
l'Intermède, servirait à, distraire au théâtre le spectateur pen-
dant la durée des entractes. C'était un pauvre projet, 

mort-né. , ...... -T 
M. Bourget le détourna de cette idée, et lui dit: Je ne suis 

pas un homme d'affaires comme vous; j'écris, je compose ; 
il faudrait à mes confrères et à, moi un homme habile qui 
pût s'occuper de nos intérêts. J'ai obtenu des décisions contre 
les entrepreneurs de spectacles pour les contraindre à me 
payer des droits d'auteur. Je touche, par arrêt de justice, jus-
qu'à 2,000 fr. Je vous présenterai à mes confrères, qui vous 
donneront comme moi leurs pouvoirs. Vous veillerez ù 
nos intérêts; et le recouvrement fait en commun sera avan-

tageux pour tous. . . . _ 
M. Henrichs accepta avec reconnaissance. Ainsi lut fondée 

fa société des auteurs et des compositeurs de musique. 
Après une année d'essai, en 1851, les auteurs et composi-

teurs de musique se formèrent en société civile. Ils nommè-
rent une commission sous le nom de syndicat. Le syndicat 
était composé de douze membres investis des pouvoirs les plus 
illimités; ce n'est pas un simple conseil de surveillance, 
c'est la société elle-même en exercice; il a le droit de dispo-
ser des capitaux. A côté de lui, au-dessous de lui, est l'agent 
général, son représentant, chargé d'exécuter ses ordres.Quand 
il s'agit de passer un contrat avec cet agent général, ce n'est 
pas l'assemblée qui traite avec lui, c'est le syndicat qui fixe 
ses obligations et détermine son intérêt.M. Henrichs eut soin, 
dès le premier jour, de se faire une belle situation, et d'ima-
giner à son profit que son mandat formerait une sorte d'a-
gence cessible à titre onéreux dans de certaines circonstan-
ces. Le Tribunal, dans les nombreuses affaires de société qui 
lui sont soumises, a vu maintefois un spéculateur habile 
s'ingérer dans des intérêts respectables, et abuser de la naï 
veté des actionnaires pour s'attribuer au premier moment 
une situation d'où un jour il sera malaisé de l'arracher. 

En 1855 des plaintes s'élevèrent, au sein de la société, 
contre M. henrichs; on alla jusqu'à blâmer le syndicat, on 
lui reprocha de fermer les yeux, on l'accusa de faiblesse, 
presque de complicité. Plusieurs membres de la société pré-
tendaient que M. Henrichs abusait, dès cette époque, indigne-
ment de la confiance qu'on avait mise en lui On dut recou-
rir à une expertise; il résulta de cette expertise que M. Hen-
richs, s'il n'avait pas commis les faits graves imputés contre 
lui, avait tenu d'une façon fort irréguhère ses écritures. Cette 
expertise, provoquée par le désordre de l'administration de 

l'agent général, coûta à la société 5,000 fr. Fallait-il faire un 

procès? Ne résulterait-il pas d'un débat scandaleux un péril 
pour une société qui commençait ù peine à marcher'? On ne 
plaida pas, espérant que M. l'agent général, averti, serait do-
rénavant plus attaché à ses devoirs. M. Henrichs a prétendu 
qu'il avait fait condamner comme calomniateur un membre 
de la société qui l'aurait accusé. C'est complètement inexact, 
c'est un de ses employés qu'il fit condamner, employé qui 
avait commis des détournements. Que M. Henrichs ne donne 
pas d'autre jiortée à cette condamnation ! 

M. Henrichs avait regagné: la confiance de la société à force 
d'adresse, quand un fait grave vint éveiller l'attention du 
syndicat. Sans avertir les membres de la société, M. Henrichs 
avait fondé une sorte d'agence d'affaires sous le nom d'Office, 
général immobilier. Il l'avait établi dans les bureaux mêmes 
de la société, se servant des employés de la société, appelant 
le concours des correspondants de l'a société ; ou craignit qu'il 
n'allât bientôt jusqu'à se servir de la caisse même de la, so-
ciété. Des prospectus, rédigés avec le charlatanisme qui a été 
por;é à la perfection par nos industriels modernes,avaient été 

lancés de tous côtés. 
De quel droit M. Henrichs agissait-il ainsi? N'y avait-il 

point pour la société des auteurs et compositeurs de'musique 
un double, péril? péril moral, car la société des auteurs et 
compositeurs de musique ne recherche point les spéculations, 
elle n'a qu'un but, le recouvrement du produit des ouvrages 
de ses membres ; n'allait-elle point perdre de son caractère, 
quand on la" verrait domiciliée dans le local d'une agence 
d'affaires et assimilée à une entreprise industrielle par une 
sorte communauté de direction? De plus M. Henrichs allait 
avoir un grand mouvement do capitaux. Ceux de la société 
n'auraient-ils rien à, craindre de leur voisinage dans un temps 
où la spéculation se signale plus par ses désastres que par ses 

succès? 
M. Plantade, qui était investi des fonctions de trésorier, 

fonctions qui ne lui donnent qu'un droit de contrôle, sans 
maniement d'aucuns fonds, M. Plantade voulut, au moment 
où l'on apprit le projet déjà en partie réalisé de M. Henrichs, 
connaître l'état de la caisse de la société. D'après un état qui 
ui fut présenté par un employé, il apprit que Henrichs de-

vait avoir en caisse 40,000 fr. lï en fut, ainsi que le syndicat, 

fort surpris. 
On ne se doutait point, que M. Henrichs eût pareille som-

me entre les mains. D'après le cahier des charges, qui règle 
les obligations de M. Henrichs, il doit communication au 
syndicat des sommes perçues dans le mois où il les a reçues, 
et il est tenu de les déposer ensuite à Banque. Pourquoi'n'a-
vait-il pas averti le syndicat des sommes considérables qu'il 
avait touchées ? Pourquoi, si ce n'était parce que le syndicat 
lui aurait dit de déposer ces sommes à la Banque et qu il pré-

férait les conserver entre ses mains ? 
Quel intérêt avait-il donc à cela? On se rappela que M. 

Henrichs avait longtemps résisté à des demandes réitérées 
du syndicat, demandes qui avaient pour objet des réparti-
tions de fonds. Il n'y avait point de temps à perdre, et le syn-
dicat fut convoqué pour le 14 juin. 

Le 14 juin le syndicat est réuni. M. Henrichs est présent. 
On lui demande l'état de sa caisse. Il déclare posséder 40,000 
franés. On l'invite à les remettre. Il se retire. 

Pourquoi ne remet-il pas immédiatement ces 40,000 fr.? 
teurs qui avaient, reeû «p» r*-—-*™ A~- «HIJUN et des édi-
et dont la responsabilité morale était engagée ! A quèi>pe-
proches ne s'exposeraient-ils pas s'ils restaient inactits dans 
de pareilles circonstances?' Ils somment M. Henrichs de re-
noncer à son agence d'affaires et de déposer au Comptoir 
d'escompte de suite 30,000 fr., le reste de la somme devant 
rester dans la caisse sociale pour faire face aux besoins jour-

naliers, j 
M. Plantade, qui est un homme de talent, et de plus^ un 

excellent homme, à, qui les mesures de rigueur répugfTenl, 
est obligé de lui écrire qu'il ira le chercher pour aller déposer 
avec lui les 30,000 fr. an Comptoir d'escompte. Mais M. Hen-
richs n'a pas ce capital à sa disposition ; ce qui le prouve, 
c'est que deux jours après, le 16 au matin, il rend une visite 
à l'honorable M. Menessier Delange, le président du syndicat, 
et lui remet une lettre qui contientsa démission; il s'engage à 
verser le même jour 25,000 fr., et demande un délai pour 

verser les 5,000 fr. restant. , 
Pourquoi un délai? comment! voilà un caissier, cest-a-dire 

un mandataire, un dépositaire : celui qui lui a confie des 
fonds le somme de les montrer? Si le dépositaire a quelque de-
îcatesses dans le cœur, il n'attendra m une sommation, m 

une prière; il lui suffira d'un doute, d'un simple désir, pour 
qu'il montre les fonds, et chasse ainsi l'ombre même d un 
soupçon. Quelle est la conduite de l'agent général de 
la société? 11 attend, il ne peut remettre la to'.ahte des 
fonds, il en remet une partie, et il demande un délai pour re-

iiiGttrG 1G rcstGi 
Et alors, comme il faut justifier cette demande de délai, 

M. Henrichs est contraint de recourir à cette pitoyable rai-
on : Il lui fallait consulter, prendre conseil. Allons donc!... 

Si un client se présentait chez mon honorable confrère, et 
.enait lui dire ceci : « J'ai reçu des fonds. Le propriétaire de 
ces fonds me les demande. J'ai mis deux jours jx)ur en resti-
tuer une partie. Dois-je lui rendre de suite le complément 
du dépôt? » Mon confrère lui lirait un certain article du Co-
de, non pas du Code civil, afin de lui montrer dans quelle 
situation il se met, et congédierait, vivement le client qui au-
rait osé lui poser une pareille question. . 

M. Henrichs n'avait pas besoin de consulter, mais il n a-

vait pas les fonds. , 
Aussi à ce moment il se fait humble, afin qu on ne le trap-

pe pas. 11 sait que la société a été pleine d indulgence pour 
ui.il s'éloigne; à l'entendre aujourdhiu, ce serait une 

fausse sortie. Non, sa démission est nette, formelle Pourquoi 
le 16 juin au soir, à la réunion du syndicat, quand on lui a 
donné acte de sa démission, n'a-t-il pas manifesté 1 intention 
de la retirer? Dès qu'il l'a donnée, on l'a acceptée. Il y a eu 
contrat; il ne peut déchirer aujourd'hui cette convention 

qu'il a signée. ,. 
Après ces délais, ces retards, vous comprenez que le syndi-

cat devait examiner les écritures avec plus de soin. On avait 
obtenu un simple chiffre comme résultat de la situation fi-
nancière ; on demande à l'agent de rendre ses comptes. 

Une commission est choisie par le syndicat pour les véri-
fier. Elfe se réunit le 19. M. l'agent général demande un délai 
de quinze jours. Et alors un des membres de la commission 
lui exprime son étonnement d'une semblable demande, at-
tendu que les comptes ont été arrêtés depuis un mois. Et, en 
effet, il produit ces comptes qu'il a obtenus d'un employé de 
l'agence; ils établissent que M. Henrichs n'avait pas dit te 
chiffre exact en accusant qu'il avait 4*,0Û0 francs C'était 
45,000 fr. qu'il aurait dû annoncer. De là cet ajournement 
qu'il implorait et d«nt vous comprenez lt portée. Le 25, em-
Kn, toute la somme dont M. Henrichs est débiteur est re-
mise au Comptoir d'escompte. Que de peines, que de temps 

il a fallu pour arriver à un pareil résultat ! 
Pourquoi M. Henrichs n'a-t-il pas rendu son dépôt de suite? 

Son honorable et habile défenseur vous disait : « En trans-
portant les 45,000 fr. au Compioir d'escompte, il n'a fait que 
transporter dans une caisse ce qui était clans l'autre. 11 avait 
argent, et il n'était retenu que par une juste suscepti-

bilité. » Il y a eu un moment où sa caisse était vide ! 
11 s'était servi de l'argent de la société pour faire des pla-
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s à son profit persouuel. Lui-même en fait l'aveu dans 
une lettre que mon adversaire a.oubliée. Mais il prétend qu il 
-,» rimait en droit de les l'aire. Lui, l'homme habile que vous 
savez 'pouvait-il avoir des illusions à cet égard? Depuis quand 
un dépositaire se croit-il le pouvoir de spéculer avec 1 argent 

qui lui ,'i été confié'.'Et les intérêts ! en a-t-il tenu compte au 

moins à la société? > 
Il a cru aussi fu'il pouvait garder les intérêts, parce qu il 

aurait l'ait dés avances à certains sociétaires, et qu il y au-

rait eu compensation entre les sommes avaïi ées et les inté-
rêts perçus. Il assimile sa situation à celle de l'agent général 
do la Société des auteurs dramatiques. L'assimilation ne sau-

rait être %te-..M. l'^eot des auteurs <W^atfqfPJs|aijt d| pte 
fortes avaTuSs^f^lIme des garantira, àji ffc\tt£, Vg& 

que s^Ga#LcMe.mQm^ que celui de 
M. Henrfclïs n est que dé 5,00(1 fr. . 

VI. Henrichs traite sans façon la chose d'autrui. Il y a un 

article de l'acte id« notre société qui est relatif aux intérêts. 
Cet article aUnisteraitil pas, que je serais en droit de répon 

à son 
expo-

■mui*d^luM ^'j^L élémentaire, Mais il semble 
de Si. tien-

dra I M. Henrichs : Le dépositaire ne peut ni employer 
profit Te capitaf, ni garder les intérêts, sons peme^de s > 

richs. 
Le paracraphe i de l'article | est ainsi conçu : « Le fonds» 

social se compose des revenus non dépensés des sommes pla-

t'éPS » ' ' ; ' ,: I 
Pourquoi donc cet article, qui semble inutile au premier 

abord? c'est que précisément on a voulu deierauner une dil-

férence entre ce qui se passe à la société des auteurs drama-
tiques, et ce qui devait se passer à la société des composi-
teurs. L'article n'existerait pas, que la conduite de M. Hen-

richs serait aussi condamnable. 
Le syndicat, éclairé parla commission, prononce un blamo 

sévère 'contre M. Henrichs, et décide qu'il ne sera plus agent 

général. . ., , , , 
Oue fait M. Henrichs? Il veut intimider ceux devant les-

quels il devrait s'incliner. Il paie d'audace, il entame un pro-
cès, et prétend que-les membres du syndicat ont manqué a 
leurs devoirs; il ose cela, lui qui a manqué à tous les siens, 
fit vous savez sur quelle misère M. Henrichs echafaude sa 

'demande. . -ru 
Je ne citerai qu'un exemple de ces singuliers gnets. H se 

plaint que le syndicat ait nommé des membres honoraires. 
Dr cela se fait depuis six ans. avec l'approbation de la société, 
et c'est M. Henrielis qui, à l'origine, provoqua la création de 
membres honoraires. La présidence d'Adolphe Adam venait 
de finir. On pensa qu'il était bon pour la société de conserver 

h- prestige du nom du célèbre compositeur, et, au besoin, 
d'avoir son appui : on le nomma président honoraire, et cela 

sur la proposition d" Mi Henrichs. . 
L'affaire est venue à l'audience. Depuis, un incident grave 

è'rist produit: M. Henrichs a transporté dans son propre ap-
pprtement la caisse, les registres et les employés de la société: 
Il cherche à expliquer ce déménagement en disant qu un 
simple escalier de service conduit dans les bureaux de la so-

- ciété tandis qu'on arrive chez lui par un bel escalier. Ce 
soin de la dignité des sociétaires est un peu tardif. Pourquoi, 

t-iï que la petite caisse; lagrosse. je l'ai laissée dans les bu 
reaux. » Oh ! non ; la grosse, il ne la quitte jamais ; M. Hen 
richs ne lâche jamais la grosse caisse. (Rires., 

Si j'ai regretté les n mises différentes que cette affaire a 
suites, avant d'èire plaidée, je ne les regrette plus mainte-
nant ». Henrielis était très lier d'une apparence d'argument 
<y lui manque aujourd'hui. Il avait été de porte en porte 

chez plus eui'S sociétaires, qui, les uns par lassitude, les au-
tres par bonté d'âme, ont fini par déposer une signature au 
bas d'une lettre dont ils ne connaissaient pas le contenu. Cette 
lettre était une protestation contre le syndicat. M. Henrichs 
était très fort des quarante-trois signatures qui avait recuei -

lles : « Les sociétaires, s'écriait-il, sont avec moi contre le 

^Malheureusement pour M. Henrichs, depuis ce racolement 
de signatures, l'assemblée générale a été convoquée précisé-
ment pour examiner les dissentiments du syndicat et de 1 a-
"ent général. Le but de la convocation avait été indique dans 
les circulaires. Mon adversaire a invoqué Montesquieu pour 
trai'î"r de fous les sociétaires. Le spectacle que nous avons 

depuis quelques années est plus instructif que l'opinion de 
Montesquieu Oui, bien fous sont les actionnaires, les socié-
taires tous ceux enfin qui confient leum intérêts a un «e-
.\!h.^j,.uV uTi xirêi'uueab tombe de leurs yeux, ils croient 
tout ce qu'on veut leur faire croire, Et quand enfin l'illusion 

t ov ,'• quand arrive le réveil, quand ils veulent chasser le 
gérant: « Fous et ingrats, leur répond celui-ci, vous qui pré-

t ndez me chasser de la maison, c'est à vous desorlir! « 
C 'tte audace, nous en avons vu souvent de tristes échan-

gions! 
14. Henrichs n'a fait que suivre les traditions de l'emploi. 

L'assemblée des auteurs et compositeurs de musique se réu-
nit. Dans le nombre se trouvent en grande partie ceux qui 
ont trop légèrement donné leur signature à*M. Henrichs. On 

l'entend, on entend le syndicat; on va voter. Il y a cent 
soixante dix-huit sociétaires présents. M. le président du 
syndicat, par un excès de scrupule, demande qu'un membre 
de la société rédige la formule du vote. La formule est rédi-
gée, et l'assemblée, y compris les sociétaires qui avaient si-

* la lettre de M. Henrichs , moins trois membres, l'assem-
à l'unanimité, à deux reprises, approuve complètement 

sue 
niée, 
fous les .actes du syndicat. Quelques membres qui n'ont pu 
venir à l'assemblée, qui avaient signé la lettre de M. Henrichs 
comme en signe un certificat de bonnes vie et mœurs, ces 

membres, dont quelques uns ont une grande position dans 
le monde artistique, comme M. Heugel, comme M. Escu-
dier, ont écrit à M. le président du synd.cat pour exprimer 
leur regret d'avoir signé une pièce qu'ils n'avaient pas lue, 
ajoutant que cela ne leur arriverait plus. 

1 ' Un jour, M. Henrichs regrettera le procès qu'il a provoqué. 
H va être contraint de sortir de la société par décision du 
Tribunal. Les intérêts si graves de la société seraient com-
promis s'ils restaient plus longtemps entre ses mains. Les 

intérêts de toute société sont respectables. Mais il me semble 
que la sympathie doit être surtout acquise à une société qui 
n'a pas pour objet la spéculation industrielle, qui n'a qu'un 

but : la protection de la propriété immatérielle, de l'uiuvre 
sortie du cerveau du musicien ou de l'écrivain. 

Quel mobile aurait poussé MM. les membres du syndicat à 
dénoncer à l'assemblée générale la conduite de M. Henrichs? 
Que peut-il leur reprocher? ltien. Ne sont-ce point des hom-
élies d'une intelligence reconnue ? Ne sont-ce point des hom-
mes honorables? N'ont-ils pas longtemps donné à M. Hen-
richs des preuves de leur bienveillance? Ne lui ont-ils pas 

aecordé en 1850 une indemnité de 4,000 francs? N'ont-ils 

pas augmenté «es bénéfices, bien qu'ils dépassassent dans la 
dernière année le chiffre de 7,000 francs? 

N'ont-ils pas au commencement môme do cette année amé-
lioré encore sa situation ? Us n'avaient donc aucune préven-
tion contre lui. Mais quand iis ont été éclairés, quanti ils ont 
vu M. Henrichs lance, dans une agence d'affaires, quand ils 

ont constaté qu'il avait fait des placements avec les fonds so-
ciaux, pouvaient-ils hésiter? Evidemment non. 

En expulsant M. Henrichs de la société, non-seulement 
vous frapperez un mandataire salarié qui a manqué à toutes 

ses obligations, mais vous encouragerez aussi les mandataire^ 
gratuits qui, appelés comme MM. les membres du syndicat à 
surveiller, ù contrôler les actes des agents d'une société, sa-
vent avec fermeté remplir leur devoir. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. ie substitut Bon-

durand, a rendu ie jugement suivant : 

« Le Tribunal, * 

* M Joint les causes à raison de leur coimexité, et, statuant 
par un seul jugement, tant sur la demande formée par Hen-
richs à l'effet d'être maintenu dans les fonctions d'agent gé-
néral de la Sociélé des auteurs, compositeurs et éditeur^ de 
musique, que sur celle formée jiar le syndicat de ladite So-
ciété, afin de faire prononcer la destitution dudit Henrichs 
pou.r cause d'infidélité, et, subsidiairement, de le faire consi-
dérer comme démissionnaire ; 

ù Attendu que, par acte'passé le 31 janvier 1851 devant 
Mp Halphen et son collègue, notaires a Paris, les auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique se sont constitués en 
société civile pour nantir et exercer vis-à-vis des entrepre-

e-

ueurs d'établissements publies ou spéculent leurs œuvres, 
le droit conféré aux auteurs par les lois des 19 janvier et 0 

août. 1791 ; n ,, , mmma mm l— 'mal fc^"Sv 

» Ouata ternies de l'article 10 des statuts sociaux, la so-
ciété est représentée par une commission qui prend le titre 
de Syndicat des auteurs, compositeurs et éditeurs de musi-
que,'et qui doit s'adjoindre un mandataire ayant le titre d a-
ger.t général, et choisir le conseil judiciaire de la société : 

« Que les attributions du syndicat sont réglées par 1rs ar-
ticles 15 et suivants, lesquels lui confèrent les pouvoirs les 
plus étendus pour l'administration de la société, et le char-
gent spécialement de surveiljer la perception des droits des 

sociétaires, de disposer de tous les fonds sociaux, et d en 
plcr le placement, le déplace ment et l'emploi; 

« $ieîes artîeift Ti 1H f^TOtemineutre"aroTts étlésfle 
voire de l'agent-général; que, notamment, il est chargé de 
faire exécuter toutes les décisions prises par le syndical, de 
tenir sous sa seule responsabilité la caisse de la société, et île 
payer les dépenses apprcAu'éés par4e'«y»diéat ; 

« Qu'aux termes de l'article 23, Henrichs a été choisi en 
qualité d'agent général ; que la volonté de ses mandants ne 
suffit pas pour la révocation de son mandat; qu'au cbntraire, il 
lie penl être renvoyé que pour cause d'infidélité prouvée, et 
qu'en cas de décès ou de retraite volontaire, ses héritiers ont 
le droit de présenter un successeur à l'agrément du syndicat, 
qui ne peut pourvoir à son remplacement d'office qu'après un 
délai rte trois mois, et, autant que possible, moyennant un 

prix qui doit revenir à l'agent ou à ses ayants-droit; 
«Attendu que, depuis 1851 jusqu'au commencement'de 

1 SCO, le syndicat rte la société parait avoir marché d'accord 
avec son agent général, niais qu'à cette dernière époque ont 
commencé entre eux des dissentiments dont la faute originaire 
doit retomber sur Henrichs; 

« Que. sans intérêt et sans droit, il a contesté au syndicat 
la faculté rte nommer des membres honoraires et de choisir 
parmi eux un trésorier, le sieur Plantade. dont il ne peut 
contester, et dont, en effet, il ne conteste pas l'honorabi-
lité ; 

« Qu'il a voulu s'opposer à la distribution des jetons de 
présence votés par le syndicat, quiest la seule etla plus haute 
expression de la société, et qui a reçu d'elle les pouvoirs de 
régler l'emploi de tous les fonds sociaux ; 

« Qu'ainsi, au lieu de se renfermer dans son rôle d'exécu-
teur des décisions du syndicat, il est devenu son contradic-
teur et a tenté d'usurper des prérogatives que la sociélé a dé-
léguées au syndicat seul ; 

« Que bientôt il s'est produit un fait plus grave; 
ù Que Henrichs a eu l'idée, au mois de mai dernier, d'éta-

blir, sous le titre A'Office central immobilier, une véritable 
agence d'affaires, pour le fonctionnement de laquelle il ma-
festait l'intention rte se servir des bureaux de la société et des 
agents ou correspondants qu'elle emploie tant à Paris qu'eh 
province, 

« Que des lettres et prospectus ont été lancés dans le pu-
blic, et que c'est seulement par ces documents què l'a société 
et son syndic;,t ont été informés du nouvel œuvre auquel son 
agent entendait consacrer une partie du temps qu'il doit aux 
intérêts de la socié é ; 

« Que le syndicat pouvait craindre que cet état de choses 
lui portât préjudice, et même, jusqu'à un certain point, que 
les fonds confiés par lui à Henrichs servissent à entretenir 
les besoins rte l'Office central immobilier et fussent ainsi dé-
tournés de leur destination normale ; 

« Que dans cette situation il a pris différentes délibérations 
en date des M, 17, 10 et 22 juin dernier, aux termes des-
quelles l'agent général a été invité à déposer au Comptoir 
national d'escompte, d'abord 30,01)0 fr., puis 10,000 fr., puis 
enfin 5,000 fr. lorsque la vérification de ses comptes a fait 
connaître que son solde débiteur s'élevait au total de 45,010 
francs 79 c; 

« Qu'en présence de la première de ces mesures que le 
syndicat, avait le droit rte prendre et qu'Henrichs a considé-
rée à tort comme excessive, il a, à la date du 16 juin, écrit 
au syndicat une lettre qui sera enregistrée en même temps 
que le présent jugement, et dans laquelle on lit le passage 
suivant : « Je terminerai (cette lettre) en vous demandant 
« l'autorisation de vous présenter un successeur dans un 
« certain délai.Outre la fatigu '* et les ennuis de toutes sortes 
« que me cause la dir ction générale de voire agtnce géné-
« raie, je crois avoir suflisamment' de motifs pour conipren-
» rtre que je ne possède plus, de votre part, cette entière con-
« fiance dont doit être honoré votre représentant. Or, la 
« confiance ne se commandant jias. le mandat ne saurait s'im-

« nofvmr
1 largement contribué à la fondation d'une œuvr'O 

« juste et utile; et je compte assez sur votre justice pour es-
« pérer que rte votre côté vous en conserverez un bienveil-
« lant souvenir. » 

« Que c'est sur cette lettre et sur ces faits que le syndicat 
se base pour provoquer la révocation de l'agent général Hen-

richs, et en tous cas pour demander qu'il soit reconnu dé-
missionnaire; 

« Qu il convient d'examiner successivement ces deux points 
de la demande qui servent de défense à celle d'Henrichs, la-
quelle tend, au contraire, à son maintien dans les fonctions 
qui lui ont été conférées par l'acte du 31 janvier 1851 ; 

« Et d'abord, en ce qui touche la révocation d'Henrichs . 
«1 Attendu que les statuts sociaux ne permettent de la pro-

noncer qu'en cas d'infidélité prouvée; 

« Qu'ducun des griefs relevés contre Henrichs ne présente 
ce caractère ; 

« Attendu, en effet, que du 10 au 25 juin il a versé au 
Comptoir national d'escompte, et dans les délais que lui im-
partissaient les décisions syndicales précitées, la somme de 
45,01.6 fr. 79 c, formant en principal le solde de son compte 
débiteur ; - 1 

« Qu'ainsi, sans avoir à s'occuper de la question de savoir 
comment a été provisoirement employé tout ou partie de 
cette somme, le Tribunal doit reconnaître que Henrichs l'a 
restituée, et qu'il a de ce chef accompli le devoir que lui im-
posait sa double qualité de mandataire et de caissier; 

«Que s'il n'a pas tenu compteàla société, ainsi que les sta-
tuts l'y obligeaient, désintérêts des sommes par lui versées 
au Comptoir national d'escompte ou employées de toute autre 
manière, il a pu se croire autorisé à les conserver comme 
compensation rtes pertes d'intérêts résultant des avances 
qu'il faisait aux membres de la société ; 

«Qu'aucune observation ou réclamation ne lui a été faite à 
cet égard par le syndicat antérieurement au 11 juin dernier; 
que, sur la demande qui s'est produite à cette époque, Hen-
richs déclare être prêt à porter à l'avoir de la société les 500 
francs d'intérêts produits pendant les six dernières années par 
les sommes qu'il a déposées en son nom au Comptoir d'es-
compte, et qui sont les seules que le svndicat établisse avoir 
été perçues par l'agent général; 

« Qu il n'est pas justifié que ledit agent général ait porté 
au compte de la société des dépenses que son traité spécial 
avec le syndicat laissait à sa charge personnelle ; 

« Qu'Henrichs ne se trouve donc pas dans le cas d'infidélité 

prouvée, qui peut.seul l'aire prononcer sa destitution; 
« En ce qui touche sa démission : 

« Attendu que la lettre adressée le 1G juin par Henrichs au 
syndicat, contient l'offre ferme et définitive de sa démission, 
et la demande d'être autorisé à présenter un successeur; 

« Que cette offre a été acceptée par le syndicat dans sa 
séance du lendemain 17 juin; 

« Que, le J9, il a été donné lecture du procès-verbal de la 
séance du 17 à Henrichs, qui a déclaré n'avoir aucune obser-
vation à présenter sur les faits consignés en ce procès-ver-
biil i 

« Qu'à partir de ce moment il s'est formé entre le syndicat 
et l'agent général un conn.it qui ne peut plus être résolu sans 
le concours des deux parties contractantes; 

« Que si, dans la séance de la commission d'examen nom-
mée pur le svndicat, et répondant aux interpella, ions qui lui 
étaient adressées le 25 julu sur la suite qu'il entendait don-
ner A sa lettre du 10 du même mois, Henrichs a déclaré qu'il 
n'abandonnerait ses fonctions d'agent général qu'autant que 
le syndicat jugerait qu'il y a lieu de les lui retirer; que fi, 
postérieurement, dans sa lettre du i.0 juillet et dans un acte 
de prulegtatipn du 25 août dernier, il a déclaré plus catégo-
riquement vouloir rester en fonction et considérer l'offre de 
sa démission connue non avenue, il est eu}»siu|ii que le syn-
dicat, au contraire, n'a jamais consenti à laisser retirer l'uifro 
que sou agent général lui a librement faite, et qu'il a immé-
diatement acceptée ; 

« Que cote volonté persistante s'est priocijialement œani-

" wial H ;i«i!lVî .'il ooo.,- wj-xp «I ùrAûo-j Ji-i.<niuW^
i:

,:i J 

festéc I" dans la délibération du syndicat qui, sur le rapport 
de sa commission d'examen, a décidé, le 28 juin, qu'il y avait 
lieu, nonobstant les protestations d'Henrichs, de l'autoriser, 
ainsi qu'il en avait fait la demande, à présenter un succes-
seur, conformément à l'article' 22 de l'acte social; 2" dans un 
acte extrajudiciaire du ministère rte Mercier, huissier, en rtale 

du 7 septembre dernier, aux termes duquel le syndicat a rap-
pelé à Henrichs que le délai de trois mois à lui imparti pour 
présenter son successeur, expirait le 28 du même mois ; 

d Que c'est donc le cas rte considérer Henrichs comme dé-
missionnaire, et qu'à raison des circonstances do la cause, il 
convient de lui impartir un nouveau délai de trois mois pour 
présenter son successeur et le faire agréer par le syndicat ; 

« Mais attendu que, par suite des faits ci-dessus constatés, 
tontes relations sont désormais devenues impossibles entre 

l'agent général démissionnaire et le syndicat dont l'assemblée 
générale du 7 de ce mois a expressément approuvé la con-
duite; que les intérêts de la société peuvent souffrir de cette 
situation, et que dès lors le Tribunal doit prescrire la seule 
mesure utile pour prévenir les inconvénients qui ne man-
queraient pas d'en résulter ; 

« Que cette mesure consiste dans la cessation immédiate 
du mandat conféré à Henrichs, dans la nomination d'un ad-
mis! rateur judiciaire, qui. jusqu'à l'expiration du délai de trois 
mois accordé à ce dernier pour présenter un successeur, rem-
plira près du syndicat les fonctions attribuées à l'aironl géné-
ral par les statuts sociaux et fournira sans déplacement à 
Henrichs tous documents, renseignements, pièces ou regis-
tres nécessaires pour le mettre à même d'initier le successeur 
qu'il se choisira aux opérations de la société; 

« Que, vu l'urgence, il y a lieu d'ordonner l'exécution pro-
visoire de cette dernière partie, du présent jugement ; 

« Statuant sur les mesures accessoires réclamées tant par 
Henrichs que par le syndicat : 

« Et 1" sur la suppression des passages qu'Henrichs relève 
comme diffamatoires dans les délibérations des M, 17, 19, 22 
et 28 juin 1800; 

« Aitendu. en droit, que les Tribunaux ne peuvent ordon-
ner la suppression d'écrits prétendus diffamatoires qu'autant 
que ces écrits ont été publiés ou produits en justice ; 

«Attendu, en fait, que la délibération du syndicat de la so-
ciété des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique sont 
secrètes; qu'il n'est pas établi qu'il en ait été fait aucune pu-
blica'ion, et que c'est par Henrichs lui-même qu'elles ont été 
introduites dans le débat actuellement soumis au Tribun,!: 

« Que dans tous les cas elles sont conçues dans rtes ternies 
modérés, et que, si le syndicat y consigne, sur la conduite 
d'Henrichs un blâme que le Tribunal n'a pas sanctionné, il 
nesappuie que sur des faits constants et dont il a pu faire de 
bonne foi une mauvaise appréciation ; 

« 2" Sur la demande formée par le syndicat en reddition 
de compte et en nomination d'experts teneurs de livres pour 
examiner la comptabilité tenue par Henrichs; 

y Aitendu qu'il résulte des documents de la cause que les 
comptes d'Henrichs ont été arrêtés et fixés par le syndicat au 
mois de mai 1860; 

«Que. depuis, la commission d'examen a fixé le solde débi-
teur de l'agent général, au 28 juin, à 45,016 fr. 70 c, chiffre 
accepté par ce dernier et versé au Comptoir national d'es-
compte ; 

« Qu'il ne doitrdonc compte que des sommes encaissées 
depuis ledit jour 28 juin, et que le relevé des registres tenus 
à l'agence suffit pour l'établir; 

« Que, quant aux intérêts des sommes par lui employées, 
et dont, par une erreur excusable, il n'a pas tenu compte, 
ils doivent être fixés à 500 fr.; 

« Qu'il est donc inutile d'avoir recours à une expertise 
dont le résultat ne pourrait être qu'infructueux, et qui en-
traînerait des lenteurs et des frais inutiles; 

« 3" Sur la demande en dommages-intérêts respectivement 
formée par chacune d, s parties : 

«' At enrtu qu'Henrichs, qui succombe dans son action, n'a 
droit à aucuns dommages-in érèts; 

, « Que, de son côté, Mennessier-Delange, président du syn-
dicat, no justifie pas que, par la faute d'Henrichs, la société 
qu'il représente ait éprouvé un préjudice dont il lui soit dû 
réparation ; 

« Par ces motifs, 
« Dit qu'il n'y a lieu de prononcer la destitution d'Henrichs 

pour cause d'iniidéliié; 

« Déclare, au contraire, qu'il a donné sa démission ; l'au-
torise à présenter un successeur, et lui accorde un délai de 
trois mois à partir rte ce jour pour le choisir et le, présenter à 

!i-:ln''rT""î"/J 'I svn.licat; dit que, faute par lui de ce faire 
dans ledit délai et icehu passé, il sera pourvu d'office à son 
remplacement ■. 
fermée

 r
u, § 2 de l'article 22 de l'acte social ; 

« Et cependant, dès à présent, nomme Franquin adminis-
trateur judiciaire de l'agence générale de la société jusqu'à 
i époque ci-dessus fixée; ordonne, en conséquence, qu'Hen-
richs sera team de cesser ses fonctions dans la huitaine de ce 

jour, et de remettre à Franquin tous les titres,livres, papiers 
et registres appaartenant à la société et dont il peut être en 
possession ; 

« Autorise l'administrateur judiciaire à lui communiquer, 
sans déplacement, les renseignements nécessaires pour pour-
voir au choix de son successeur; 

J îhtque, faute par Henrichs de satisfaire à cette partie du 
présent jugement, 1,.quelle, vu l'urgence, sera exécutée par 
provision, nonobstant appel et sans caution, Mennessier-De-
lange, ès-noms, sera autorisé à (l'expulser du siège de la so-
ciété en la forme ordinaire et accoutumée, et môme avec l'as-
sistance du commissaire de police et de la force armée si be-
soin est ; 

. " ^.'f qu'il n'y a lieu d'ordonner la suppression du passage 
signale par Henrichs comme diffamatoire dans les délibéra-
tions du syndicat, ni de commettre un expert pour examiner 
la comptabilité de l'agent général; 

« Fixe à 45,016 fr. 79 c. en principal le solde de son compte 
débiteur au 28 jtun dernier; dit qu'il sera tenu de présenter 
a 1 administrateur judiciaire le compte des sommes qu'il a re-
çues depuis cette époque, et de lui remettre les fonds 
dans le cas ou ils ne seraient pas déposés dans une caisse 
publique ; 

« Lui donne acte de ce qu'il est prêt à tenir compte à la so-
ciété ès-mams;du trésorier de 5Q0 fr. qu'il a reçus a titre d'in-
térêts des sommes par lui placées; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'allouer aucun dommages-intérêts 
soit à Henrichs, soit à Mennessier-Delange, ès-noms ; 

» Sur le surplus des conclusions, fins'et demandes des par-
ties, les met hors rte cause ; 

« Et condamne Henrichs aux dépens. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Naples, 31 octobre, 

Victor-Emmanuel est allé à Garigliano, 

Capoue est assiégée et bombardée par Caribaldi. 

Turin, 1er novembre. 

La nouvelle relative à une expédition mystérieuse 

commandée par le général Tftrr, était purement imagi-
naire. ' 

11 est inexact que l'escadre de Persano ait commencé 
et suspendu le feu près du Caéte. 

v
 St-Pétersbourg, 1»'novembre. 

S. M. l'impératrice douairière esl morte aujourd'hui, à 
huit heures et demie du malin, 

Berlin, 1er novembre. 

La Pcrscveranza de Milan, du 31 octobre, assure que, 

d'après des lettres de Londres, émanant de bonne source, 

l'Angleterre ne serait pas disposée à agir eu faveur de la 

réumou d'un congrès. Lu Prusse se prononcerait dans le 
même seus, 

Londres, Ie' novembre. 

Sang-Ilaï, 4 septembre.—Les forts de Tuku ont été pris 

le 2! août, après un combat de cinq heures. On a penn.s 

a l'ennemi de quitter les forts en y laissant ses munitions. 

La perte des alliés est de 400 hommes tant tués que bles-

sés. Les 67"' et 44" régiments, les marins et 1,500 Fran-

çais ont pris la principale part au combat. 

Les plénipotentiaires sont arrives à Tivn-tsin le 26; ils 

>rcmt bientôt a Péking escortés
 pa

,
 f

u , 

gouvernement chinois leur promet ^
 ca

^leri
P 

ble. Les insurgés se sont retirés dl dev ̂ WgLU 
ils avaient essayé d'entrer. Le 2tt Jl T S

^g3?* 
ses en subissant des pertes énormes °

m
 ̂  r

ep
' ^ 

T 

Il arrive de toutes parts des assm^
 31

 °
Ct

°
bre

-
chant les résultats de l'entrevue de VaS

 paci
%Hs 

Le comte de Câvour S. arsovie 

i . A ■ „--,B lra Pa» a Naples 
L Armonia a ete saisie pour reorodnnff' , 

M. de Larochojaquelein à' l'évêqïftutf
 U
 ̂  

M. Mmghelti arrivera dans la soirée 

Sainte-Marie, près Canour h. I'™' ,
novem

V 

rai de.la Rocea kl^S ̂ t^^ P 
feu des batteries contre Capoue. Vs na 1

 m

 duso
'N 

arrivés aujourd'hui au camp pour Si /t 
délia Rocea, la reddition de la place ' ^ ^«3 

On lit dans la Patrie : 

« Les dépêches de Chine ,i
0HS

 apprennent nue t 

bassatleurs les généraux en chef et les amirauï 

et anglais étaient arrivés le 2fi août à Tien T in
 an

«> 

les premières conférences, devaient commencerTe
g

'o,°>^ 
eue ville. ^ -o dan

s 
ce 

« La division légère de l'escadre française „ 
i 1,. n,.ï_H^ MB M. _siU*T. 'lançais,, moujik dans le Peï-Ho près du 

res a vapeur Dragonne, Alarme, Avalanche «?3 
Fmec, Shang-Haï, Hank-Kok, et des jonques £ ' 

Tien-Shah et Camilta. On pensait que le traite T1 ' 
serait signé dans le courant du mois de sentemh

 |)a
'
s 

hansp, 
é de p 

croyait également^quele général de Monta^an^n''?'°» 

voyer des troupes au Cambodge pour augmenter! ^ 

son de Saigon et dégager entièrement 'cette nl/f'"
11

' 
l'armée cochinchirioise cherchait à investir. °

e
' W 

« Les dépèches de Naples annoncent que les P' i 

tais n'avaient pas passe le Garigliano. Aux dernier 

le roi Victor-Eniniiuiuel avait quitté Sessa pour nll > 

personne reconnaître cette rivière, dont lesNanoiv
6

" 
Ibriifiaient activement la rive droite. ' IDs 

« Les journaux italiens parlent inexactement
 ue

 .„ 

vient de se passer sur le littoral napolitain. fx> 

« Les Piémontais savent que le blocus de Gaëten *' 
ra reconnu par aucune puissance ; le cabinet de T 

donnait les instructions données au vice -amiral Le Barfc 

de Tiuan, instructions qui reposent sur un sentiment'? 

convenance et d'humanité que tout le monde appréciera
6 

« Le roi de Naples est à Gaëte avec la jeune reine et 

ses frères et sœurs, dont plusieurs sont des enfants en b
as 

âge. Toute cette famille n'a pas voulu et ne veut pas nuit! 

ter le roi, et une double attaque par terre et par mer ex-* 

poserait aux plus grands dangers une jeune famille coin-

plèlement étrangère aux événements actuels. 

« Lu présence de ces faits, l'attaque par mer de Gaëte 

n'a pas été ordonnée, et c'est à tort qu'on a annoncé M 

l'amiral Persano s'était présenté avec son escadre devant 
ce port. » 

 n^MHCCTUni . . 

AVIS. 

MM. les abonné'» sont prévenus qne la suppression du 

journal est toujours faite,dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. . .. . a / i 

Le mode d'abonnement le plus Simple et le plus prompt 

est un man dat sur la poste ou un effet à vue sur une mai< 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

PARIS, 30 NOVEMBRE. 

Le Conseil d'Etat, dont les séances administratives ont 

repris Jour cours depuis la mi-octobre, ne fera sa rentrée 

en audience publique que le 9 novembre prochain. Ce 

jour-là, on donnera lecture des décrets intervenus suri» 

affaires conteutieuses plaidées à la lin de juillet et dans la 

première quinzaine du mois d'août, et de nouvelles aj-

l'aires seront plaidées. Si l'ordre du jour offre un intérêt 

spécial, nous le ferons connaître à nos lecteurs. 

— L'inventeur de ce qu'on pourrait appeler : 1$volà 

l'eau minérale, vient s'expliquer devant le Tribunal "
e 

police correctionnelle. C'est une jeune fille de vingt ans, 

la nommée Lepagnez; elle exploitait depuis <|iieli|
iu
\ 

temps les pharmaciens de Paris, lorsqu'elle fut arrêtée sur 

la réquisition de Billaut, élève pharmacien chez M. ^' 

vailhès, rue Yivieime. . , 

M/Plateau, pharmacien, galerie Colbert, avait été pre-

venn par M. Billaut, victime du vol qui va être racotiie 

tout à l'heure; il crut reconnaître dans une fille qui
v<

j" 

liait lui demander de l'eau de Sedlitz, la voleuse dont le 

signalement lui avait été donné; il la couduisit à l'officine 

de sou confrère, et là elle l'ut positivement reconnue 

Elie nia énergiquement, protesta de son innocence,
e! 

n'a pas cessé depuis lors de persister dans ses protesta' 

lions et. dans ses dénégations ; elle a fait citer un as* 

grand nombre do témoins à décharge, dont un pour éta-

blir un alibi. 

Ecoutons d'abord les témoins qui l'accusent : 

M. Billaut, élève eu pharmacie chez M. Cavailhès. 

M. le président ; Vous reconnaissez bien la P
1
* 

Le témoin : Oh ! monsieur le président, je
 n

'
e
P

r01L 
■îueun doute, et j'affirme de la façon la plus formelle q 

elle 
c'est bien elle. 

M. le président -. Dites dans quelles circonstances 

vous a volé. , ^j,. 

Le témoin : Le 2 août, entre huit et neuf heures »" 

tin, j'étais seul à l'ofticine; celte fille entre, la «ff*-.^ 

comme quelqu'un du quartier, et demande de R 
Sedlitz naturelle ; comme les eaux minérales se W

1
'■ . 

toujours à la cave, je fus forcé d'y descendre; au moi ^ 

oûj'allais la laisser seule, un jeune homme était en ^
 ;> 

je l'avais prié d'attendre un instant ; je remonte a ^ 

bouteille demandée; ce jeune homme était seul, e ^ 

dit que cette fille émit partie eu disant qu'elle re«. g 
dans un quart d'heure ; en effet, elie revint peu ̂ Fj^ 

me dit qu'elle s'était trompée ; que ce n'était Pari
 , y

ra
it; 

de Sedlitz, mais bien du l'eau de Pullca qu'elle^ a ,= ^ 

je-descends de nouveau à la cave, laissant, cette '
011

tc 

demoiselle «eule (c'était ce qu'elle voulait) ; J
e
 .,jf) 

avec ce qu'elle m'avait demande ; alors elle me u^ ̂  ̂  

croyait s'être encore trompée, qu'elle nesavai | - ^ye 

te laquelle des deux bouteilles elle devait prenoio, ^ 

allait s'en informer, et revenir ensuite.
 <

 dépai'L ^ 
Elle ne revint pas; peu de temps après SO

a^VW 
reconnus qu'on avait volé 20 francs dans le u 4jj$«f* 

saut bien que cette voleuse pratiquait la ungem-- ^ 

trie dout d'autres pharmaciens seraient victime ,
 ti 

il, Plateau, pharmacien du voisinage^ U 4 0t 

prévu arriva; un jour, M. Plateau m amenai ,. 

i 
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'qui 

'"""T «tentée chez lui, et je la reconnus sansAési-
uis'^'l^Roux, que j'avais également prévenu, a ete 

' \\ê Pai ""i*ret élève chez M. Roux. 
I
 U

" filent : Reconnaissez-vous cette fille ? 

V. \e fT.\ . oh ! parfaitement. 
011' l> tt1" aident : Vous n'éprouvez aucun doute? 

\l. lf' f_,, . Aucun : elle s'est présentée deux h ois à la 
' t 'nill ' rt11^1"1 J r ~ -

U
 1

 '■ la première fois, en juillet ; la seconde en 
Sf^^L* nrennère Ibis, elle me demanda six bou-

.,ihl"C. rj* 1... , - „.,,:„ r„».„ ...... ™ ,„.,ii /.r.m_ .^pjjWw*''^
 t

|e Yichv-Célestiii. Cette eau manquait com-
bles de* ,

ul
. i

a
 place ; je restai environ dix minutes dans 

j0&*\ pour en chercher, et j'avais laissé cette fille 
|
t
. sfU'r^jjjontai les quatre seules bouteilles qui nous res-

■jfljkîiJS—• 

dit 
d'envoyer celte eau dans une maison qu'elle 

a
 cette adresse, on ne connaissait personne 

l|(lu" >
c
iiç avait donné ; convaincu que j'avais 

<i''
1)0111

 ,ne voleuse, je vérifiai le tiroir à l'argent 

eu af-

et je 

|ai>'
eal

!
n

un
vol de'Sfr. 

r
et'0illlUs

tenl
bre, elle se présente de nouveau; j'étais ab-

k
D SL Quelques instants, et le garçon veillait à la phar-

seW PoUny lui demande de l'eau d'Enghien ; le garçon 

niaci0', ]a
 caY

e et rapporte une bouteille ; alors elle 
jescen» ^

 pn
 demandé deux ; le garçon redescend, et 

lui d'1
 im

e seconde bouteille ; elle feint un oubli et de-

i-evieiita
 utl

.
es

 eaux minérales; le garçon descend uue troi-

f is à la cave '■> a^ors e"e senir,'° éprouver des hésita-
^meL°rétend qu'elle ne se rappelle pas bien ce qu'on l'a 

niai 

tk-ns, Pfjgprendre, qu'elle vs 

t
hai'g

ee

om
|,

nt
 jo rentrais ; j'entrevois cette tille, et tout d'a-

ra*? > reconnais quelqu'un à qui j'avais eu affaire, mais 

bord 1 .
0

j
r
 p

r
éei

se
r mes souvenirs ; dès que le garçon 

-»ns PL
 e(

> dont il s'agissait, je me rappelai ma voleuse 

'"LL 'if après elle, mais elle avait disparu ; je rentrai, 

la caisse, il y manquait 20 1V. 
j l'N

et
 garçon de pharmacie ; c'est celui dont il vient 

•W^u. il déclare être descendu cinq fois à 

va aller s'en assurer,et elle sort: 

carié' d déclare eue uescenuu ciuu 101s a ia cave 
-tirnie les faits qui viennent d'être rapportés. Inter-
Ljj

 re
connait la prévenue, il affirme n'éprouver aœ-

- hi cave 
d être 

et c< 
rogé 
cU

f témoins cités par la prévenue sont entendus. 

I femme Marc : Je connais mademoiselle ; elle était 

oisine ; j'affirme que les 20 et 21 septembre je ne l'ai 
nia i uittée de la jourpée (ces dates correspondent à celles 

^•Vimputés a la prévenue). Le 21 septembre, made-

°'le est partie pour Montdidier, et elle est revenue le 

^"octobre ; avant le 20 septembre, j'avais travaillé trois 

°sde su'ùe avec elle. 
■
mX

yu^Zoé Bonébaut, modiste : Je connais mademoiselle 

"depuis six mois ; c'est moi qui l'ai engagée à se purger 

avec de l'eau de Sedlitz. 

M. le président : A quehe époque? 

Le témoin : C'était le 8 octobre. 
I/

1
" Eugénie Mohut, blanchisseuse .• J'ai eu mademoi-

Jt sis mois de continue, à travailler chez moi. 

.. j/, (e président : A quelle époque a-t-elle cessé de tra-

vailler pour vous ? 
le témoin : A la fin d'août. 
Le témoitl ajoute qu'elle a confié plusieurs fois sa mai-

son à la prévenue, et que jamais elle ne s'est aperçu de la 

joindre soustraction. 

Voici le témoin sur lequel la prévenue fonde ses plus 

arandes espérances ; c'est la femme Giraud, blanchisseuse. 

Ce témoin déclare qu'il y a trois ans elle a occupé une 

apprentie qui ressemblait beaucoup à la prévenue. 

Celle-ci, interrogée sur ses ressources, déclare que, 

quand elle travaille', elle gagne 2 fr. 50 c. par jour ; elle 

reconnaît que lors de son arrestation elle était sans ou-

vrage, mais elle a, dit-elle, un amant qui lui venait en 

aide; elle affirme ne s'être jamais présentée chez les phar-

maciens qui prétendent la reconnaître ; qu'elle n'est allée 

mie chez M. Plateau , le 8 octobre, le jour même ou la 

demoiselle Bonébaut lui a donné le conseil de se purger 

avec de l'eau de Sedlitz ; qu'elle allait donc en acheter une 

bouteille, sans aucune des intentions qu'on lui prête. 

.1/. le président : Comment! vous demeuriez aux Bati-

gaoiles, et vous allez acheter de l'eau de Sedlitz tlans le 

passage Colbert ? 
La prévenue : Je me trouvais parla, parce que j allais 

acheter le Manuel Raspail. 

Le Tribunal condamne la prévenue à un an de prison. 

En entendant cette condamnation, la fille Lespagnez 

ombe évanouie. 

DÉPARTEMENTS. 

MANCHE ,'Vvranckes). 
Manche : 

■ On lit dans le Messarjer de la 

- Samedi dernier, vers onze heures du matin, un nom-

mé Legudel (Benjamù'L détenu à la maison d'arrêt du 

Mont-Saint-Michel, où ii travaillait comme cordonnier, 
se jeta, armé de son tranchet, gnr un de ses compagnons, 

nommé Jean-Marie Plessis, avec lequel d se trouvait dans 

1 atelier, et lui porta un coup de son arme dans la poitrine 

avec une telle force, que la mort fut instantanée 

'* Non content d'un pareil crime, ce forcené frappa «lr 

M? avec le même tranchet le sieur Martin, contre-inai-
ir«- qui était occupé à compter des souliers, mais l'arme 

« brisa dans l'épaule gauche, où le coup avait été porté. 

" M. le docteur Bellet, de Pontorson, appelé pour 

<|onrier des soins au blessé, a extirpé de la plaie le bout 

W la lame qui y était resté; il a reconnu que la blessure, 

3*»quegrave, ne mettra pas cependant les jours de cet 

m® en danger. 
? ^ous ne savons pas encore quelles sont les causes qui 

m Poussé Legudel à accomplir ce crime : sa conduite 

semble être celle d'un fou. » 

VARIÉTÉS 

^TOIRE
 BU CONSEIL S0UVERAIN

 D'ALSACE, par MM. Pn.-

• L0T, président de chambre à la Cour impériale de Col-

fàT, et de NEVUEMAXI-, conseiller à la même Cour. — 
ia«s, chez Durand, libraire, rue des Grès, 7. — 1860. 

.
 Il

,y.a trois ans, M. Véron-Réville, conseiller à la Cour 

."Pénale de Colmar, en publiant un Lssai sur les ancien-

*J,ar!tf)W«ws d'Alsace, exprimait, dans la Préface de 
, «vre, lo vœu que la vaste matière qu'il venait d'ex-

L M
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j
et du

 recherches et de méditations nouvel-

pL61 "Levait certaines parties du sujet dont il avait 

ftts 6 synthèse concise, comme offrant aux éru-

lir j1
!
1 cl

!
am

P fécond d'observations curieuses à recued-

| L' précieux souvenirs à évoquer, 
de Vceu de l'honorable magistrat s'est réalisé, et nous 

3a
 d

'Us !U'jourd'hui à la plume à la fois savante et élégante 

à [
a
 çx "e ses collègues. M. Pillot, président de chambre 

la
 m

V0Ur de Colmar, et M. de Noyreinaiid, conseiller à 
traVam ^ ii0ur' une <î0lnplt'te, et nous ajouterons une at-

L
U
 "'s]oire du Conseil touverain d'Alsace. 

le QL1 ?.,!8 derniers venus dans la famille parlementaire, 

'aèàto^' snuV(1'ain d'Alsace, n'a pas sans doute brillé du 
'Lit<iue 'es anciennes compagnies souveraines dr,

nt
 rL- l116 'es anciennes compagnies souveraines 

et dont 7^U1C aVa'1 devanc(-sienne de plusieurs siècles, 
Puissan T

mPs avait consacré les prérogatives et la 
lias '• To'»efois, malgré certaines défiance 

vieibafLement l'objet de la part du pouvoir 
études cruelles auxquelles il fut livré 

l'ut 
les 

défiances dont il 

royal, et 

par suite 

des guerres incessantes dont l'Alsace fut le théâtre dans 

lo dix-septième et le dix-huitième siècles; malgré aussi la 

condition précaire à laquelle furent réduits les magistrats 

qui le composaient dans des temps où les finances de l'E-

tat ne permettaient pas de leur assurer même le strict né-

cessaire, le Conseil souverain a su, à force de fermeté et 

d'abnégation, conquérir et conserver en Alsace la position 

élevée que possédaient, dans les autres provinces, les 

Parlements contemporains des premiers agrandissements 
de la puissance monarchique. 

Institué dès le principe comme le représentant et le 

gardien des droits du roi dans le pays nouvellement con-

quis, il a rempli sa tâche avec une vigueur, un dévoile-

ment qui seront ses plus beaux titres de gloire, si l'on 

songe aux nombreux liens qui attachaient l'Alsace à l'em-

pire germanique et aux difficultés qu'il a fallu surmonter 

pour assimiler à la Erance une province qui, par ses 

mœurs, sa langue, ses traditions, ses intérêts, appartenait 
tout entière à l'Allemagne. 

Le Conseil souverain n'a pas failli non plus à ses obli-

gations envers la province. Comprenant sa mission pro-

tectrice à l'égard de ses justiciables, et si respectueux 

qu'il lut toujours vis-à-vis du pouvoir royal, il n'a jamais 

craint, lorsque les intérêts de la contrée provoquaient sa 

sollicitude et sa vigilance, d'adresser aux ministres et au 

roi lui-même de fermes et consciencieuses représentations 

sur les actes qui lui paraissaient entachés d'illégalité ou 
d'arbitraire. 

Cette conduite a porté ses fruits. Par sa soumission sans 

faiblesse au pouvoir, par son zèle pour ses administrés, le 

Conseil souverain d'Alsace a mérité à la fois la confiance 

de 1 autorité supérieure et le respect des populations. 11 

esUlevenu ainsi, et est resté jusqu'à ses derniers jours ce 

qu'ont été les grands Parlements de France (cependant 

avec moins de turbulence que quelques-uns d'entre eux), 

le modérateur sage 'et éclairé entreles volontés des rois 

et les droits des peuples. —M—te---,. ...... ... 

MM. Pillot et de Neyremand s'étaient donc proposé une 

grande et belle tâche en entreprenant de raconter les 

phases diverses qu'a suivies l'existence du premier corps 

judiciaire de l'Alsace devenue Française. Ils Tout digne-

ment remplie. Leur livre, complet à tous égards, n'a rien 

laissé dans l'ombre de ce qui méritait d'être connu et 

rappelé dans les actes et les travaux de cette compa-

gnie.; : 

— Mais ce n'est pas seulement comme œuvre d'érudition 

que se recommande la publication dont nous nous occu-

pons. Grâce à une précieuse découverte, les auteurs ont 

été mis à même de narrer, à côté de la vie publique ydu 

Conseil souverain, les péripéties de sa vie intime, ce qui 

est venu donner à un ouvrage grave par son objet princi-

pal tout le charme d'une chronique féconde en détails 

curieux et en piquantes anecdotes. Ils ont eu le bonheur 

de retrouver dans des mains amies, celles de M. Ignace 

Chauffpur, avocat à la Cour de Colmar, ancien représen-

tant, un journal tenu pendant plus de quarante ans par 

un des membres les plus considérables du Conseil sou-

verain, le conseiller Holdt, longtemps doyen, et qui rend 

compte de toutes les délibérations de la compagnie,même 

sur des objets étrangers à ses fonctions judiciaires, ou né 

s'y rapportant qu'indirectement,» véritable registre secret, 

« suppléant avec bonheur aux lacunes et à l'insuffisance 

« de celui dont les archives n'ont conservé qu'un débris 

« imparfait et mutilé. » Ce manuscrit relate fidèlement, 

et jour par jour, les nombreux incidents qui ont marqué 

la carrière agitée du Conseil souverain. Il touche à tout ce 

qui a excité les préoccupations de ce corps de magistra-

ture relativement aux matières si diverses qui rentraient 

dans ses attributions : justice, administration, finances, 

politique, législation. 

« Nous assistons avec lui aux premiers tâtonnements 

« des mœurs judiciaires et à leur complet développement 

« pat la correspondance du conseil avec les ministres, et 

« ses relations continuelles avec les autres Parlements. 

« auxquels il emprunte leurs usages traditionnels et jus-

« qu'à leur vocabulaire. Notre chroniqueur fait plus en-
a covo ■ iJérnbtmt à tlaugsau ou plume infatigable , il nOUS 

« initie dans tous les incidents de la vie intime uu corps 

« judiciaire, dont il dévoile les mystères ; il nous fait con-

naître les nombreux conflits qui s'élevaient sans cesse à 

uneépoque où les vanités n'avaient pas encore leur Code; 

il nous introduit dans la chambre du conseil pour nous 

faire assister à des débats souvent orageux ou passion-

Enfin, dans son inflexible véracité, il ne nous nés. 
laisse ignorer, à côté de résolutions grandes et dignes, 

aucune de ces discussions mesquines que faisaient naî-

tre trop souvent un formalisme puéril, des vanités bles-

sées, graves minuties qui, suivant la remarque du pré-

sident Montesquieu, sont les faiblesses des grands 

corps. On peut donc dire que ce journal est une vérita-

ble révélation ; nous n'oserions ajouter : et parfois une 

indiscrétion (1). » ' . 
On comprend combien les révélations, les indiscrétions 

d'un tel historiographe contribuent à donner de couleur 

et de vie aux récits divers qu'offre l'ouvrage des deux 

magistrats de Colmar, et quels éclaircissements elles sont 

venues leur apporter sur des points importants sur les-

quels les actes publics du Conseil et ses archives officielles 

no liaient qu'une lumière incomplète et douteuse. 

Voici un aperçu du plan suivant lequel est conçu le li-

vre de MM. Piilot et de Neyremand, et de la m manière 

dont ils oiit coordonné les matériaux que leur ont foui n s 
les registres publics et les recueils officiels,avec les détails 
pleins d'intérêt qu'ils ont puisés a la source confidentielle 

que nous venons d'indiquer. , , 
M Histoire du Conseil souverain d'Alsace est divisée en 

onze chapitres dont les titres annoncent par eux-mêmes 
la diversité,des points de vue sous lesquels les auteurs ont 
envisagé leur vaste sujet. 

Ces titres sont les suivants: Etablissement et phases di-

verses. Nominations et réceptions. Territoire et juridic-

tion du ressort. Le Palais-de-Justice Les gages et les 

Epiée», Les privilèges et exemptions. Honneurs et pré-

séances. Audiences et assemblées générales. Les remon-

trance! Les aens du roi. Les avocats. 
Les bornes dans lesquelles doit se renfermer cette no-

.tice ne nous permettent pas de parcourir successivement 
ces tildes divisions, et de suivre pas a pas les devefop-
omnentsque les auteurs présentent sous chacune d elles. 
Nous\îoiw contenterons d'analyser succinctement les m* 

^SïïSl °m niit'CnIrer 1 ' COmi1ÛS,UOU 

d
°Cet eSmempour être méthodique^ scindera naturelle-

ment en deux parties correspondant aux deux aspects gé-
néraux bien distincts sous lesquels apparat dans le livre 
que nous étudions I. Consed souveram d Akaee. Le p e 
mier se rapporte à a carrière publique, a la vie adnmiis 
mu i se lappu,

 t
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 s
écond ie montre dans 

tralive et judiciaire du Conseil ; le st 

ce nue l'on peut appeler sa vie prive 
H' - dônt nous nous occuperons d abord, cm 

fée et îuinne. 

I I e premier, (loin nous noua ucoupu^w « ~-~ 

br.sse l'histoire proprement dite du Conseil. C est la par-

SffilSrage qui contient le récit des fortunes diverses 

n'a éprouvées celte compagnie, depuis son institution 

si'au moment ou elle à disparu avec la vieille monar-

chie française, et l'indication des actes publics et solen-

nels par lesquels elle a signalé son pouvoir juridictionnel 

et son patriotisme. ^ 

m Histoire du Conseil souverain d'Alsace, Avant-Propos, 

page„8. 

Sous ce rapport, les auteurs le démontrent, le rôle joué 

par le Conseil peut se résumer dans ces deux mots, dés-

intéressement et dévouement. 

Non-seulement les magistrats qui le composaient ont 

partage, jusque vers la dernière période de son existence, 

la condition modeste dans laquelle un salaire exigu et ir-

régulièrement payé a constamment placé la magistrature 

supérieure des autres ressorts, mais ils ont eu à suppor-

ter tous les sacrifices pécuniaires qu'ont entraînés, d'une 

part, deux changements successifs de résidence, d'autre 

part, les déplacements inopinés et pleins d'angoisses aux-

quels les a contraints, à plusieurs reprises, l'irruption de 

Ipneim sur le territoire alsacien. Au milieu de ces épreu-

ves, il n y eut pas jusqu'au titre même et aux conditions 

d existence de la compagnie qui ne fussent mis en ques-
tion. ■ n 

« Victime des vicissitudes qui troublaient ou déran-

« geaient les calculs du grand Roi, elle siégea d'abord 

« comme Chambre royale à Brisaeh, puis fut envovée 

avec la désignation de Conseil souverain à Ensisheïm, 

descendit ensuite au rang de Conseil provincial ressor-

tissant au Parlement de Metz, retourna à Brisaeh, où 

elle recouvra la justice supérieure ; ah\ bientôt après 

s'installer dans la ville nouvelle qui avait "été érigée sur 

le terrain d'uue île du Rhin , et en deruier lieu fut 

transférée à Colmar, où elle a été remplacée par la Cour 
impériale (2). » 

On voit par ces quelques lignes, dans lesquels MM. Pil-

lot et de Neyremand résument des développements histo-

riques d'un haut intérêt (3), combien a été longtemps in-

certaine et fragile la position du Conseil souverain dans 

la hiérarchie judiciaire. 

Les tribulations que lui fit endurer la présence de l'en-

uemi en Alsace, et qui se placent entre les années 1702 et 

1709, furent plus doloureuses encore. Les auteurs en ra-

content eu ces termes les épisodes les plus remarqua-

bles : - . • '■" 

« La paix de Riswieb n'avait été qu'une trêve de courte 

« durée ; une guerre prolongée et balancée par des for-

« tunes diverses ne tarda pas à éclater sur la province. 

Le premier président, de Corberon, qui revenait en 

toute hâte à son poste le 10 mai 1702, s'arrêta à Stras-

bourg pour savoir du maréchal de Catinat s'il ne pen-

sait pas, comme lui, qu'il était prudent de retirer les mi-

nutes et les autres papiers de leurs lieux de dépôt or-

dinaire pour les mettre en sûreté dans une, des deux 

places fortes de la Rasse-Alsace. Le maréchal ayant dé-

claré qu'il n'était même pas possible de donner à Col-

mar l'appui d'une garnison, parce que cette ville n'of-

frait pour tout moyen de défense qu'une simple mu-

raille, le premier président en référa à M. de Chamil-

lart, qui, le 19, approuva le transport des archives à 

Schlestadt. L'intendant ayant ordonné, en 1703, de re-

mettre à l'administration des vivres la salle au-dessous 

de la maison de ville de Schlestadt dans laquelle elles 

avaient été placées, les chambres assemblées crurent 

pouvoir décider, le 4 juillet, qu'un greffier irait les re-

chercher. 

a Au mois de novembre 1704, la compagnie inquiète 

« de l'approche des ennemis qui avaient tenté de sar-

i prendre Brisaeh (4), demandèrent avec instance l'auto-

« risation de se retirer à Strasbourg. Le maréchal 

« d'Huxelles promettait, si on le consultait, d'appuyer ce 

projet qui lui paraissait raisonnable, mais MM. Chaniil-

lart et l'intendant de la Houssaye refusèrent de s'y asso-

cier : le premier, parce que la présence du Conseil à 

Strasbourg serait une source d'embarras, voire même 

do conflits avec le magistrat de cette ville, et parce que 

l'aspect des voitures de déménagement jetterait l'a-

larme dans toute l'Alsace ; le second, par la raison que 

« Colmar ne courait pas encore de dangers sérieux, sur-

« tout dans le moment même où l'on travaillait à couvrir 

« une grande partie de la Basse-Alsace en retranchant, 

V dans tout son cours, la rivière de Mot ter qui passe à 

« HaK.UP»1-'"- , , . „ 
« Cinq années plus tard, le Lonseo ut s, 

« judiciaire étaient bien forcés de quitter Colmar sans at-

« tendre la permission ministérielle. Aumoisd'aoùt 1709, 

« les troupes impériales avaient, à l'improviste, pénétré 

« dans la Haute-Alsace en passant au-dessus de Bàle, et 

« en deux heures tout le pays avait été exposé au pillage. 

« Le 22 août, le commandant de Neul'-Brisach offrait à la 

justice souveraine un asile sûr auprès de lui, et le mê-

me jour le comte du Bourg, qe le maréchal d'IIar-

courtavait détaché avec dix-huit escadrons, six batail-

lons et quatre cents grenadiers, invitait la compagnie, 

pour éviter tout inconvénient, à se retirer à Schlestadt, 

d'autant plus qu'elle y serait à portée de Colmar et n'au-

rait pas besoin d'escorte pour aller d'une ville à l'autre. 

Au bas de la lettre de ce dernier se trouvait un post-

scriptum intéressant et prophétique s « Messieurs de 

Colmar auront plus de peur que de mal par les mesures 

que je vais prendre. » 
« A cette date, le premier président, dont le caractère 

était à ia hauteur de ses devoirs, était resté seul ou 

presque seul à Colmar; les conseillers, les avocats et 

les procureurs prirent la route de Schlestadt; la gravité 

de la situation explique leur conduite et la justifie. En 

effet, le 21 août était venu de Rrisach à Colmar, au ris-

que de rencontrer les hussards de l'ennemi qui s'é-

taient avancés jusqu'aux portes de cette ville, un sub-

délégué de l'intendance, protégé par une escorte fran-

çaise et porteur d'un écrit du comte du Bourg, par le-

quel les habitants des contrées envahies étaient autori-

sés à aller auprès du général autrichien pour traiter de 

la contribution avec lui, 
« Deux jours (après, celui-ci adressa à la haute ma-

gistrature du pays le mandement suivant, dont lo 

texte, traduit fidèlement, trahit des habitudes que l'on 

a été étonné de retrouver encore dans quelques réqui-

sitions de nos jours : 

« On fait savoir au très louable Conseil du Roi et on l'aver-
:< tit que, aussitôt la présente reçue et sans perdre de temps, 
« il ait à se rendre ici au quartier-général par quelques oé-
« putés, pour régler ce qui est nécessaire pour les contribu-
» tions et les fourrages, et pour fournir un homme bien 
« monté qui sache les chemins, afin que, en cas de négli-
« gence, on ne soit pas obligé de se servir d'exécution mili-
« taire très sévère et de feu, et que ainsi on ait à se garder 
u de dommage et de malheur en ne s'y conformant pas. 

« Au quartier-général d'Otimarsheim, le 23 août 17oy. 
« Le comte DE MERCY, 

« chambellan de S. M, L, maréchal de camp 
u général et colonel d'un régiment de cui-
« rassiers, et pour le prés nt, commandant 
u général en Haute-Alsace. « 

« D'accord avec quelques membres de sa compagnie, 

u M. de Corberon résolu! sagement et noblement de preu-

« dre l'avis du comte du Bourg avant de souscrire à des 

« conditions aussi contraires à l'honneur de la magistra-

« ture qu'aux intérêts de la France. 

« Le 25 août, celui-ci lui répondait du camp de Pies-

« son, de ne pas se presser d'obéir au comte de Mercy, 

(î) Page 27. 

(3) La plus grande partie du premier chapitre est consacré^ 
aux transformations du Conseil souverain. 

(4) Le Conseil résidait déjà à Colmar depuis assez long-
emps, mais Brisaeh n'est distant de Colmar que de quatre 

contre lequel il se préparait à marcher avec l'espoir 

d'un succès que lui faisait présager l'ardeurjde ses trou-

pes. Le lendemain, la rencontre eut lieu en effet à Ru-

mersheim, et justifia à la fin la confiance du général 

français : son adversaire, battu, s'enfuit, laissant derrière 

« lui près de sept mille hommes tués ou noyés. Le bruit 

« de cette victoire, qui sauva la Haute-Alsace, se répan-

« dit si rapidement, que la magistrature souveraine put, 

« le jour même, en témoigner sa joie au vainqueur et lui 

« adresser ses félicitations.... » 

Ce sont pourtant ces magistrats chaque jour déplacés, 

faiblement protégés par l'autorité supérieure, abandonnés 

en quelque sorte à leurs propres ressources, qui ont été 

les plus puissants instruments de l'incorporation intime de 

l'Alsace à la" France. On le sait, le traité de Westphalie 

avait, par une certaine ambiguïté de ses termes, laissé 

subsister de nombreuses attaches entre cette province et 
le corps germanique. Les plus importantes consistaient 

dans la clause d'immédiateté à l'égard de l'empereur, sti-

pulée au profit de l'évêque de Strasbourg et les autres 

Etats soumis à la maison d'Autriche, ainsi que dans l'in-

térêt des villes impériales. « Cette clause mettait en doute 

« ce droit de suprême seigneurie que le traité avait pour 

« objet de consentir ; aussi fut-elle pendant plus de trente 

« ans un prétexte d'agitation et de rivalité : les Etats de 

« la province, qui reconnaissaient en apparence l'autorité 

« du Roi, ne cessaient de lui susciter des entraves; la no-

« blesse, que la réunion faisait déchoir de ses privilèges, 

« continuait d'exiger des corvées illimitées et de lever la 

« taille ; elle affectait de recourir, en toute occasion, à la 

« souveraineté de l'empereur; les juges inférieurs usaient 

« de mille subterfuges pour empêcher les appels et 

« maintenir la juridiction de la chambre impériale de 

« Spire (5). » 

L'autorité française étant résolue à ne pas laisser don-

ner au traité de Westphalie une interprétation qui permît 

aux immédiats de partager leurs devoirs de vassalité en-

tre le roi de France et l'empereur, le Conseil souverain 
dut parler. 

« En conséquence, disent MM. Pillot et de Neyre-

« mand (6), cette convention (celle de Westphalie) était à 

« peine raffermie par celle de Nunègue du 5 février 1679, 

« que, sur les conclusions de l'avocat-général Favier, le 

« Conseil souverain, qui venait d'hériter des pouvoirs su-

« périeurs du Parlement de Metz sur la province, déclara 

« à la date des 22 mars et 9 août 1680, que tous les bail' 

« liages, villages et châteaux, dépendant de la préfecture 

« de Hagueiiau et du mandat de Wissembourg, les pos-

« sessions des évêchés de Strasbourg et de Spire, des ab-

« bayes de Murbaeh, de Lure et d'Andiau ; des comtés de 

« Horbourg, de Lichtenberg et de Lùtzelstein; enfin les 

« terres et fiefs de la noblesse immédiate de la Basse-Al- ' 

sace, étaient de la souveraineté du roi de France ; en-

joignit aux possesseurs et propriétaires, à leurs vassaux, 

sujets et manants, ainsi qu'aux habitants desdits lieux, 

de prêter incessamment le serment de fidélité à ce prin-

ce comme à leur seul souverain et monarque; leur fit 

défenses de reconnaître, en cas d'appel, d'autre juridic-

tion que celle du Conseil, et ordonna que les armes 

royales seraient placées aux portes et entrées principa-

« les tant des auditoires que des maisons communes. » 
« Strasbourg aussi, pour ses seigneuries do Wassj&ione 

« de Barr et d'Ilkirch, fut obligé, suivant les propres ex-

« pressions de M. Réville, d'admettre la m^nie souverai-

« »etéj qui s'étendit bientôt sur cette 'Aép'ublique réunie 

« tout eutière à la France, le 30 PSpterabre 1681 

« Les seigneurs et les propriétaires^ auxquels Vappli-
« quaient ces deux devisions souveraines, s'imaginèrent 

« que Louis XIV Voulait les dépouiller, du domaine utile 

« de leurs terres. La justice s'empressa de calmer leurs. 

« alarmes... Tous se soumirent, et le 13 septembre, l'in-

« tendant put écrire à M. de Louvois « que deux baillis 

" du duc des Deux-Ponts, ceux de l'électeur de Trêves, 

évêque de Spire, du comte de Hanau, d'Obcrbrunn, du 

bailliage de Grevcnstein, des barons de Fleckenstein, du 

pfètTsërniipi^ 
des témoignages de joie de la part des peuples. » L'é-

lecteur palatin, les magistrats de Strasbourg et tous les 

bailliages d'Alsace furent emportés par le torrent et sui-

virent l'exemple qui leur avait été donné J). 

Ce sont là les arrêts conuus sous le nom d'Arrêts de 

réunion, monument de sagesse et de patriotisme, .qui 

« compléta le titre de la conquête, et l'affermit sur une 

« base homogène et solide. » Leur importance éclate à 

tous les yeux, et c'est avec raison que MM. Pillot et de 

Neyremand, en présence de pareils actes, considèrent les 

membres du Conseil souverain comme les plus fidèles ser-

viteurs de la monarchie française en Alsace. 

Mais, ainsi que nous l'avons dit au commencement de 

cet article, s'ils poursuivirent avec une infatigable ardeur 

la consolidation de l'autorité royale, ils n'oublièrent jamais 

leurs devoirs envers leurs justiciables, et, en possession 

comme les autres Parlements du droit de remontrance, ils 

surent en user chaque fois que l'intérêt de la province ré-

clamait leur intervention. C'est ce que les auteurs font vi-

vement ressortir dans l'intéressant chapitre consacré à l'u-

sage fait par le Conseil du droit d'adresser des représen-

tations au roi à l'occasion de l'enregistrement des lois 

nouvelles. 

« Ses doléances, ajoutent-ils, étaient raremént écoutées, 

« mais son dévouement n'en ÛpJà point ébranlé; il faisait 

« toujours entendre sa yoj^ et à toute charge nouvelle, à 

« chaque abus d'autorité, il s'interposait entre la couron-

« ne et ses faites, en lui laissant tout le poids de la res-

« ponsabiiité (8) . » 
Ce fut en 1764 qu'il fit entendre avec le plus de fermeté 

sa voix en faveur de la province gémissant sous le poids 

d'impositions sans nombre, bien qu'on fût en pleine paix. 

« Aussi, disent MM. Pillot et de Neyremand, lorsqu'en 

« 1763 on présenta un édit prorogeant le deuxième ving-

« tième, et une déclaration du Roi rétablissant le vingViè-

« me denier sur tous les immeubles fictifs, il n'y eut 

« qu'une voix pour le refus et la résistance. » 

Cette résistance fut énergique. <i Le 10 ivtïif lisons-

« nous plus loin, M. Bong '(le rédacteur d.es remontrances) 

« donna aux chambres assemblées lecture de son travail 

« qui fut approuvé et méritait de l'être. L'on arrêta, en 
« outre, qu'eu envoyant remontrances au duc de 

« Choiseul, « on lui marquerait que, pour se conformer 

« à ses internions, on ne leur avait pas donné de publi-

« cité • mais que si, contre tout espoir, la province n'é-

« tait certiorée du soulagement auquel elle avait droit de 

« s'attendre, le Conseil se verrait forcé, pour se disculper 

« vis-à-vis des peuples de son ressort, de les rendre pu-
« bliques. n 

Les remontrances, arrêtées dans cette séance, et qui 

furent peu de temps après envoyées à la Cour, se distin-

guent par une certaine élévatio^ de langage et surtout par 
une courageuse franchise, ainsi qu'on en peut juger par les. 

extraits qu'en donnent les auteurs. Nous y trouvons les pas-

(5) Discours prononcé par M. Blanc, procureur-général près 

ia Cour de Colmar, à l'audience de rentrée du à novembre 
1858. 

petites lieues. 

(6) Page 148. 

(?) Pages 148 et 149. 

(8) Page 401. 
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sages suivants : on y parle des étrennes, des gratifications 

forcées « prodiguées à des gens qiy sont venus dans la 

« province avec les tristes dehors d'une très petite for-

K tune, et qui, engraissés du sang des peuples, la quittent 

« avec tout le faste et tout l'orgueil de l'opulence; à des 

» gens qui, en rcecevant ces libéralités forcées, n'en don-

« nent pas même de quittance. Nous espérons que la con-

« naissance que nous donnons de cet abus sera son 

u terme. ■ 

Plus loin on lit : « De ces sommes (4 millions, chiffre 

« anniiel des impôts), il n'en ai pas été versé les deux 

« tiers dans les coffres de l'Etat : tout le surplus est le 

« fruit amer de l'arbitraire et de l'illégal, et le germe fu-

« neste de la ruine de vos sujets. Ce sont des taxations et 

« frais de collecte, dont la somme croît en proportion de 

« celle des impôts, et qui engraissent ceux qui les re-

« çoivent à mesure que la fortune des habitants s'anéan-

« lit. Ce sont des frais communs et particuliers; de prê-

« tendus excédants de fourrages, et tant d'autres impôts 

« qui ont pour tige commune l'arbitraire. » Les remon-

trances se terminent par ces simples et belles paroles : 

« Votre Conseil d'Alsace ne charge point de couleurs trop 

« fortes ce tableau de l'état déplorable oii se voit plongée 

« une province qui, dans tous les temps, en paix et en 

« guerre, a fait les derniers efforts pour donner des preu-

« ves de son amour et de sa soumission envers son sou-

ci verain.Nous manquerions à la foiset à Votre Majesté et 

« aux peuples sur qui elle nous a établis, si nous immo-

le lions notre devoir au mérite passager d'un coupable si-

« lence. Personne, Sire, n'a plus de droit d'exposer k 

« votre canir bienfaisant, toujours ouvert à la commisé-

« ration, les besoins de nos concitoyens, que des magis-

« trats qui, sans aucun espoir d'agrandissement, sans dé-

« sir d'autre récompense que d'obéir à la voix de leur 

« état, osent implorer la justice de Votre Majesté (9). » 

Quelque pressantes que fussent ces représentations, elles 

n'eurent pas le résultat favorable que le Conseil en atten-

dait; mais ces efforts impuissants n'en signalèrent pas 

moins la compagnie à la reconnaissance do la province, 

qui l'envisagea toujours comme sa plus zélée protectrice. 

Jules MATHIEC, 

avocat à la Cour impériale de Colmar. 
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SPECTACLES' DU 3 NOVEMBUK. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. - Les Jeunes Cens, la Joie fait peur 

OeKaA-t-oMiQur . -Fra-Diavolo, Ma Tante S' 
ODEON. - La Vengeance du Mari ' ~ 
ITALIENS. — 11 Matrimonio segreto 

THÉÂTRE-LYRIQUE. - Le Val d'Andorre 
VAUDEVILLE. — Rédemption. 

VARIÉTÉS. — Ce qui plait aux hommes Un T™ • 

GYMNASE. - Vovago de M. Pemehon lé Tv,.I
 Pler

-

PALAIS-ROVAI - Représentation eSaordinaIV'
1 Sab<

^ 
POUTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton 
AMBIOU. — La Maison du Pont Notre-Dame 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or 

FOLIES. — Le Masque de velours, les Chasseurs rïL 
IHEATRE-DEJAZET. — Pierrot Dandin, M. Gant if s

pee
' 

BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers. ' '
 110n

-

BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur 
LUXEMBOURG. - Ce qui plait aux hommes la ffea 

DÉLASSEMENTS (Ancienne salle). _ Soirées H» 
tronomiques de M. Rhode. fe

LU
'ogiques

 e
t

as
. 

le Testament de Gi 
rodot 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON AVEC JARDIN U PEMtEïX 
Etude de M" liACOMME; avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs^ 60, successeur de 

M. Glandaz. ... 
Vente, en l'audience des saisies immobilières de 

la Seine, le jeudi 8 novembre 1860, deux heures 
de relevée, en un seul lot, 

D'une MABSîOX avec, jardin, serre, aisanees^et 
dépendances, sise au Perreux, commune de No-
îrent)* sur-Marne (Seine). Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser: 1° audit'M8 liM'OHMK; 2° à M' 
Sebert, notaire à Paris, rue de l'Ancienne-Comé-

die, -i. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FEUES Dm LA UWM 
A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux FER-

ME**, canton de. Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-

venu de 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay. a M" FAUVE SU notaire; 
A Granville, à M. Camille Leredde ; 

Et à Paris, à SV 1IOUCMET. notaire, rue 
Taitbout, 21. (1314)* 

POUR L'ÉCXAIltACiE AU tiAK. 

L'assemblée générale extraordinaire fixée au 2 
novembre n'ayant pu avoir lieu, en raison de l'in-
suffisance du nombre des actionnaires présents, 
cette assemblée, aux termes de l'article 32 des 
statuts, a été ajournée au 15 du mois courant. 

En conséquence, MM. les actionnaires de la 
compagnie sont invités à se réunir ledit jour, à 
une heure précise, dans les salons de M Meunier* 
Lemardelay, rue Richelieu, 100, pour délibérer : 

1° Sur les modifications à apporter aux statuts : 
2° Sur les projets de fusion avec la Compagnie 

Parisienne, et par suite sur les pouvoirs à don-
ner au gérant. 

Tout porteur d'actions sera admis dans cette 
ssemb ée, quel que soit le nombre de ses actions. 

RUES PATE et SIROP DE NAFÊ de DELANGRE-

NIER, rue Richelieu, 26. (3630)* 

WïWm DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

' irailKOLLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille ii l'Exposition universelle. (367 8) 

Brevet de 15 ans (s. g. d. g.). 

ET OBTllAÏEI'RS 
MONOPLASTIQUES ET SANS RESSORTS. 

Ce système, propriété exclusive de M. n'Aimo-
VILLE, est la réformé la plus complète de tous les 
procédés,|plus ou moins défectueux, employés jus-
qu'à ce jour. Ces nouveaux appareils sont INALTÉ-

RABLES, LÉGERS et TRÈS DOUX AUX GENCIVES. Coil-
sultations, de 10 à 4 heures, rue du Ilelder, 1. 

DE PARIS A LYON ET A LA NÉDITEMIANÉ. Eï DE MADRID A ALIC41VTE 

et bateaux .à vapeur. 

PARIS. 

lies* Réclames, Aniioii.>es industriel-

les on uut-res sont reçues au bureau 
<f u Journal. 

POMMADE CONSERVATRICE DE LA CHEVELURE 
PAR J.-P. LAROZE, CHIMISTE, PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle arrête la chute des cheveux dont elle fortifie les racines, elle en active la vitalité et prévient le 

grisonnement prématuré. Les substances qui la composent sont combinées de manière à conserver la 

finesse du parfum, et concourir par leur action quotidienne à la conservation et régénération des che-

veux. — Prix du pot : 3 fr., dans chaque ville chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchan-

\ des de modes et de nouveautés ; détail, pharmacie I.aroze, rue Neuvedes-Petits-Champs, 26; gros, 

ne de la Fontain 

mi DES PLACES 

i SBASiSEl^SiE/ 

et de DESTINATION. 1" CLASSE. 2' CLASSE. 

(BARCELONE. I«»f- «OC 84 l'35c. 

ll.U'A^'TIÎ . . 1 Hit :eo 1»0 85 

t MADRID . . . «00 » 150 » 

(IIA85CKI ©XBv. 83 ÏO 5? %0 

AMC'A.VTE . . 135 »3 §0 

(«AltUil» . . . 8 84» IO 

[HARCEIiOSIE. 55 » 35 » 

! AUÏUAVTE . . 118 » 5» n 

(MADRID . . . 144 90 «U 15 

de Barcelone et d'Alicanie 
chemin de fer, 100 kil. m 

Le prix des places comprend les frais do transbordementde Marseille, 
Les enfants de 3 à 7 ans paient demi-place. Bagage gratis : 50 kil. sur 
baieaux à vapeur. S adresser pour renseignements : 

A Paris, à tous les bureaux de la Compagnie; 

Au bureau des Messageries impériales, rue Notre-Dame-des-Victoires et rue Montmartre; 
Chez M. 8aaveilra, agent spécial, rue d'IIaufeville, 13. 

Le bureau de la rue de l.i Chaussée-d'Antin, 7, délivre seul des billets de vovageurs. Les billets de 
1"> et de 2" classe donnent droit à une cabine à bord des bateaux à vapeur. 

A lij'on, le bureau des omnibus de la rue Platrière, '■). délivre de même des billets de voyageurs, 

A Marseille, le bureau des omnibus du chemin de fer, rue Canebière; au bureau des Message-
ries impériales; au bureau de la compagnie Uopea et C , place Royale, et chez SI. Victor Bous, 

A Alicante, au bureau de la compagnie Uopea ; au bureau des Messageries impériales, calla 
de la Acharna ; et au bureau central des chemins de fer, cafte Mayor. 

A Madrid, au bureau central des chemins de fer, oallo de Alcala. 

.Xotu. On trouve d ms tous les bureaux et les gares de la Compagnie des Livrets, Guide des voyageurs, 
contenant les renseignements les .plus complots sur les services de voyageurs et de marchandises en 
grande et petite vitesse, de la Compagnie, des chemins de fer correspondants et des bateaux à vapeu 

Sociétés commerciales. Faillites. — Publications légales. 

V*-nie* mobilière*. 

VENTESPÀR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 2 novembre. 
Cité Fénelon, n» 2. * 

Consistant en : 
776Î—Bureau, armoire h glace, glace, 

iflatcriel de maçonnerie, elc. 
Le 3 novembre. 

Enrh&leldesCommissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7764— Comptoir, console, lavabo, 
glaces, fauteuils, chaises, etc. 

7765— Comptoirs, glaces, appareils a 
gaz, billards, tables, pendule, etc. 

7766— Comptoir, œil-de-bceuf, tables, 
mesures, 10 hect. de vin, etc. 

7767— Commode,' tailles, secrétaire, 
horloge, fauteuils; rideaux, etc. 

Rue de Renues, 7. 
7768— llureaux, carlonniers, chaises 

quantité de bouchons, elc. 
Rue du Grand-Saiiit-Alichel, 24. 

7769— Machines ù vapeur, et diverses 
autres machines et outils, elc. 

Rue de la Corderie-du-Temple, 10. 

7770— Bureau, table, commode, fan 
teuils, rideaux, pendule, etc. 

; Paris-Genlilly, 
Rue de la Santé, 1S. 

7771^-Commocles, secrétaires, laides, 
glaces, candélabres, etc. 

Cité Fénelon, 2. 

7772— Tables, bureau, commode, ar-
moire, glaces, rideaux, etc. 

"Rue du Faubourg-Saint-IIonoré, 171. 
7773— Comptoir, rayons, toiles, mou-

choirs, chaussettes, chiites, etc. 
Le 4 novembre. 

A Saint-Denis, 
sur la place de la commune. 

7774— Comptoir, banquettes, tables, 
glaces, pendule, chaises, etc. 

A Bourg-Ia-Reine, 
sur la placé publique. 

7775— Commode, secrélaire, glaces, 
armoire, élablis, outils, elc. 

Le 5 novembre. 
A Clichy, 

sur la place de ta commune. 
7776— Armoire, tables, chaises, ca-

briolet, un cheval, etc. 

A Bourg-la.Reine, 
rué de Sceaux. 

7777— Vins, eaux-de-vie , liqueurs, 
rhum, vaisselle, meubles, etc. 

La publication légaic des actes de 
sociélé est obligatoire, poer l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur umversel, la Gazelle des 
Tribunaux,, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Atliclies ùii Petites Affielies.' 

|f Suivant acte sous lefnjzatW Jill 
nuit cent, soixante, enregistré, M 
Henrv-Théodore-Théophile BOL -
QUIL'LARD, papetier lithographe, 
demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 294, et M. Frédéric ULLMANN 
lils, demeurant à Paris, rue Chapon, 
I : Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif sous la raison : 
BOUQU1LLARD et LLL.MANN, pour 
l'exploilation d'un établissement de 
papeterie, et maroquinerie, situé à 
Paris, passage du Saumon, 27, siège 
de la société La durée de la sociélé 
a été fixée à sept ans huit mois 
quinze jours ; son effet remonte au 
quinze, octobre courant. Toutes obli-
gations ou valeurs, pour être va-
lables vis-à-vis des liées, doivent 
porter la signature des deux associés. 

Pour extrait: 

Le mandataire des parties, 
ALPHÉE, rue des Marais-

—(4985) Saint-Martin, 39. 

Etude de M» G. REY, avocat-agréé, 
rue Croix-des-Pelits-Champs, 25, à 
Paris. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris, du vingt-quatre oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
gistré audit lieu le| vingt-neuf dudit 
mois, folio 158, recto, case 7, aux 
droits de sept francs soixante-dix 
centimes, il appert: Qu'il a élé for-
mé entre M. Louis-Richard-Achille 
JOLIOT. rue du Grand-Chantier, M, 
et M. Achille-Charles-Narcisse POR-
TAI., rue du Temple, 192, une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'une maison de commerce 
de fournitures d'horlogerie en gros, 
sise à Paris, rue du Grand-Chantier, 
H,où sera établi le siège social ; que 
la raison sociale sera:" Ach. JOLIOT 
et PORTAL : que lasociélé sera gérée 
et administrée par les deux associés, 
que chacun d'eux aura la signature 
sociale, à charge de n'en faire, usage 
que pour les besoins et affaires de 
la sociélé A peine de nullité et de 
Ions dommages.intérêts ; que la 
durée de la société sera de cinq an-
nées commençant le premier juillet 
mil huit cent soixante-un pour finir 
le trente juin mil huit cent soixante 
six, 

Pour extrait : 

—(4986) G. REY. 

g - m sociélé; 
c|ltëT;îf>p'Grt de M. Berlrand consis-
tait en une somme de trois mi' 
francs.sur laquelle deux mille francs 
ont été par lui versés de suite dans 
la caisse sociale; a l'égard des mille 
francs de surplus, il a pris l'oblign 
lion de les verser dans ladite caisse 
sociale le dix-sept janvier mil huit 
cent soixante un, et que la socicl 
était constituée pour une durée de 
deux années à partir du quinze oc-
tobre mil huit cent soixante. 

Pour extrait certifié véritable par 
M et M'»' Fouillent. 
—(4988) LARSONNEAC. 

Etude de M» HALHEX, avocat-agréé 
à Paris, rue Croix-des-Petils-
Champs, .18. 

Sociélé des joailliers, bijoutiers^ or-
fèvres, etc.. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de, la So-
ciété des joailliers, bijoutiers, or-
fèvres, etc., erc date du vingt-six oc-
lobre mil huit cent soixante, il ap-
pert: Que M. Toussaint BOUGON, 
demeurant à Paris, rue Boutarel, 6, 
a été nommé gérant de ladite société, 
en remplacement de M. Jules RAM-
I10UR, révoqué ; que la raison so-
ciale de ladite société sera à l'avenir: 
T. BOUGON et C," ; et que par suite 
de ladile nomination M. Martinet 
cesse d'être administraient' provi-
soire de ladite société. 

Pour extrait : 
(4991) Signé HALPHEN. 

«SOCIÉTÉS. 

RD'un acle sous seings privés, fait 
eu triple, à Paris, le vingt-trois octo-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré à Paris le vingt-neuf octobre, 
même mois, folio 154, cases 3 h 4, 
par le receveur, qui a.reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, il appert : Que la société en 
nom collectif formée entre M"" En> 

nia BAV1.E, Léonie HAYLE, négo-
ciantes à Paris, rue lie Hanovre, -7. 

et L'ébntln'e BAIIEUX, aussi négo-
ciante,demeurant mêmes lieu et rue, 

H, suivant acle du trente et un août 

tml huit cent soixante, enregistré et 
puÙté. avant pour objet un com-
mevea de inodes, a élé dissoute d'un 

commun accord , et que lesdites 
Jlayle sont chargées de la liquida-

tion. 
Pour extrait : 

(4987) E. BAVI.E. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du dix-sept octobre 
mil huit cent soixante, portant cette 
mention : Enregislré a Paris, vingt-
cinq octobre mil huit cent soixante, 
folio 145, recto cases 5 à 8,reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé illisibleinent. 11 ap-
pert : Qu'il a élé formé enlre M. An-
luine-Dosiiithée FOLTLI.IiUL, tail-
leur, et M1"" Virginie-Louise HUSSQN 
son épouse, demeurant à Paris, rue 
du Moulin-de-Beurre, 8 et 10, d'une 
pari: et M. Louis BERTRAND, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue d'Al-
lemagne, 54, d'autre part, une, so-
ciété en nom collectif il l'égard de 
M. et M"" Fouilleul, et. en comman-
dilo seulement à l'égard de M. lier-
trand, sous la raison sociale: FOUIL-
LEUL et C", il a été stipulé: Q ce les 
sieur et dame Fouilleul auraient 
seuls la signature sociale, qu'ils ne 
pourraient en faire usa»; (pie pour 
les besoins de la société, laquelle 
avait pour objet l'exécution d'un 
marché arrêté'enlre M. Fouillent et 
un sieur Delpoulle; que lous billets 
à ordre, reconnaissances, effet» de 
commerce ou engagements de-
vaient, pour obliger la sociélé, Pire 

Cabinet de J. LORMEAU, rue Ha-
bille, 1. 

Par acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris, le vingt-sept octobre mil 
huit cent soixante, enregistré le 
trente-un dudit mois: la société en 
nom collectif, formée par acle sous 
seing privé du premier avril mil liuil 
cent cinquante-neuf, enlre M. liiix 
LARUTTE dit BOUGOURD, demeu-
rant à Paris, rue de la Fontaine-
Molière, 24, et M. Christophe MATTE, 
demeurant a Paris, rue de la Sour-
dière, 4,sous la raison sociale: Félix 
LARUTTE et MATTE, pour l'exploita-
tion d'un fonds de restaurateur sis 
à Paris, rue de la Fontaine-Molière, 
24, siège de la société, esl et demeu-
re dissoute à partir du premier no-
vembre mil huit cent soixante. M. 
Malte est nommé liquidateur. 

Pour extrait: 

(4989) J. LORMEAU, mandataire. 

— est et demeure dissoute à partir 
dudit jour vingt-six oelobre présent 
mois : — que M. Berlhier est nommé 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 
que comporte cette qualité ; — et 
que lous pouvoirs sont donnés au 
porteur d un des doubles ou d'un 
extrait pour publier. 

(1992) E. GARXOT. 

D'un acte sons seings privés, fait 
double le vingt-cinq octobre mil huit 
cent soixante, enregistré à Saint-
Denis le même jour, il appert: Que, 
M. Louis-Philippe LEBREUX, plu-
massier, et dame Louise-Sophie SE-
VBÎ, épouse autorisée de M. Louis-
Parfail-Armand DEB1SSCHOP, de-
meurant tous à Paris, nie du Caire 
22, ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploilation d'un 
commerce de plumassier, sous la 
raison sociale: LEBREUX et C«. 

Le siège de la société est rue du 
Caire, 22. Chacun des associés a la 
gestion et l'administration de la so-
ciété, et la signature sociale. La du-
rée de la société est de douze années, 
à partir du vingt et un avril mil huit 
c ent soixante, époque il laquelle elle 
a de fait commence à exister. 

Pour extrait : 

E. SicmsT, mandataire, 
(4984) rue Montorgueil, 49. 

Cabinet de M. Emile GARNOT, rue 
Le Pelctier, 18, à Paris. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six octobre 
mit huit cent soixante, et à Aurillac 
le vingt-quatre du même mois, en-
registré à Paris le trenle et un octo-
bre suivant, folio 160, verso, cases 7 
et 8, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquanlecenlimes pour 
droits,entre M.Alphonse BERTHIER, 

ropriétaire et mailre d'hôtel meu-
lé, demeurant a Paris, boulevard 

des Capucines, 37, et un commandi-
taire dénommé audit acte, 

il appert : 

Que la société existante enlre le sieur 
Berlhier cl ledit commandite, en 
nom collectif à l'égard du premier 
et en commanditaire îi l'égard du 
second, pour l'exploitation du grand 
bôtej des Capucines, sis à Paris 
boulevard des Capucines, 37, suivant 
acte sous seing privé, fait double I 
enU'e les susnommés, à Paris, le; 
trente et un janvier mil huit cent 

enregislré 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitcinent au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

. . soixante , enregislré le six février 
revêtus de la signature sociale et I suivant, folio 92, case 3, par le rece-
signés de M. et M™ Fouilleul, el

 ;
 vcar, qui a reçu les droits, et publié, 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 31 OCT. 1860, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
IJiljour: 

Du sieur LEHEBPEUR (Jean-Fran-
Çois-Désiré), md tailleur, demeurant 
à Paris, rue de l'Ecole de-Médecine, 
39; nomme M. Boudault juge-com-
missaire, et M. Hécaen, rue de Lan-
cry, 9, syndic provisoire (X« 17691 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur VAUTRIN" (Auguste), fab. 
de chaussures, rue des lieux-Ecus, 
n. 36, le 8 novembre, à t heure (N* 
17666 du gr.); 

Un sieur MONARD (Arsène) , md 
de vins logeur et traiteur à Neuilly, 
me des Huissiers, 1, le 8 novembre, 
à 1 heure (N" 17653 du gr.); 

Du sieur JOURN1AC (Charles), l'a-
brie, de soufflets, rue, du Temple, n. 
141, le 8 novembre, h 1 heure (N" 
17667 du gr.); 

De dame, BENOIT (Françoise-So-
phie Barré, femme séparée de corps 
et de biens du sieur Benoil, nide de 
vins et tenant bal public, place de .-
Hirondelles, n. 4, Montmartre, le 8 
novembre, à 10 heures (N0 17638 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juqe-comrnissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou rt'd 
aosRBmeuta A.1 faim n'ôl-lilt pa 
connus, sont prié» de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'êlr 
convoqués pour les assemblées sub 
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt /ours, à dater de ce jour 

leurs titres de créances, accompagné, 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, Mil 
les créanciers : 

De dame EVEN* (Eudoxie Henrv 
marchande de lingeries, rue des 
Martyrs, 52, entre les mains de M 
Lamoureux, rue de la Chaussée 

d'Antin, 8, syndic de la faillite IN'" 
17227 du gr.); 

Du sieur GARNIER (Louis-Barlhé 
lemy), md quincaillier à la Varen-
ne Sl-Maur, rue du Ponl-de-Créleil 
entre les mains de M. Qualreinère 
quai des Grands-Auguslins, 55, syn-
dic, de la faillite (N" 17545 du gr.)'; 

Du sieur AUBRY (Pierre Alphon 
se), fabr. de petits bronzes, rue de 
Limoges, 8, entre les mains de M. 
Sautton, rue Chabanais, 5, syndic 
de la faillite |N'° 17649 du gr ) ; 

Du sieur VIALI.ARD jeune (Anloi-
ne-Désiré), md de peaux, rue de-
Poissonniers, 32, La Chapelle, enlre 
les mains de M. Pihan de la Forest, 
rue de Lancry, n. 45, syndic de la 
faillite (N» 17595 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé a 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia 
temenl après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CIIIÎANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur L1GIER (Léonard), md de 
chaussures, rue St-Lazare, 94, le 8 
novembre, à 1 heure (N° 175.(0 du 
gr.); 

Du sieur FOUQUE (Jules-CIaudius), 
md do vins, rue du Pont-I.ouis-Phi-
lippc, 10, le 8 novembre, à 1 heure 
(N" 17344 du gr.); 

Du sieur BAII.LET (Marlin-Joseph), 
anc. nég. en coffres-forts, rue Po-
pincourt, 101, le 8 novembre, à 10 
heures (N" 17438 du gr.); 

Du sieur ROIS1N fils (François-Ar-
cius), rnd de vins restaurateur, rue 
du Marché-de-Ia-Chapelle, n. 7, le 8 
novembre, à 10 heures (N° 17307 du 
gr.); 

De la sociélé DOUCIET et PAN-

CHAUD, fab. de lampes, rue Pierre-
Levée, 11, composée de Jean-Antoi-
ne-Justin Doueiet, Dominique Pan-
chaud et d'un commanditaire, le 8 
novembre, à 2 heures (N° 17323 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
Créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs li 1res à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

DU sieur FROMAGE (Narcisse-A-
lexandre), fabr. d'eaux deSeltz, rue 
St-Maur, n. 200, le 8 novembre, à 2 
heures |N° 17422 du gr,); 

Du sieur CHOISELAT (André-Ale-
xis), bonnclier.rue de la Cerisaie, 23, 

le 8 novembre, à 2 heures (N° 17352 
du er.l: 

Du sieur HEBERT (Narcisse-Léon), 
serrurier, rue des Gardes. 2, La Cha-

pelle, le 8 novembre, à 2 heures (N'° 
17385 du gr.), 

De la société MEURGÉ et BEURF.L, 
nég. en vins, faubourg Saint-Denis, 
162, composée de Charles Meurgé et 

Malhurin Beurel, le 7 novembre, à 1 

heure (N- 16894 du gr.). 

Po«r entendre le rapport des syn-
dics sur l'ctal de la faillite et délibé 

rer sur la formation du concordai, ou., 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maiiaieu ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
eront fail relever de la déchéance 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
te concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

COSTE (Jacques),nég.,rue Laffltte, 1, 
stlftl invités à se rendre le 7 no-

vembre, à 9 heures liés précises, 

un Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat , ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés Uni sur 
les laits de ia gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
(lu rapport des syndics (N° 16031 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

COLLIGNAN(Jean-Léonard-Sylvère) 
agent d'affaires, foubourg Poisson 

mère, n. 13, personnellement, sont 
invites a se rendre le 8 novem-
bre, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

''état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élal 
d union, el. dans ce dernier cas, 
Glre immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
iers vérifiés el aiflrmés ou qui se 

seront fail relever de la Céeneance. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au grelfo communication 
du rapport des syndics (N° 16146 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MOUROT (Jean-Jules), md 
de fleurs et bonnels, rue Neuve-St-
Eustache, n. 22, le 7 novembre, à 2 
heures (N* 17225 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de, la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

. Il ne sc a admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Le» créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des sindics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAMBERT (Salomon), commissionn. 
et représentant de commerce, bou-
levard Bonne-Nouvelle, n. 25, >onl 
invités ,i se rendre le 8 novembre 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 du Code de commerce, 
déci 1er s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqucroulesimple, commencées 
contre le failli, et, au cas contraire 
délibérer immédiatement surla for-
■nation d'un concordat, conformé 
ment A l'art. 504 du même Code 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 17399 
du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers rompo-
ant l'union de la faillite dn sieur 

BADCEL (Pierre), charbonnier, rue 
d'Enfer, 66, sont invités à se rendre 
le 8 nov., à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con 
Ibrmément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N° 16970 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GERARD (Edine)', traiteur, boule-
vard de Strasbourg, n. 4, sont in 
vilés à se rendre le 7 nov., à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce., 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 16940 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
parle sieur SAUNIER (Octave), nég. 
en nouveautés, rue de Grammont,7, 
étant terminée, MM. les créan 
eiers sont invités à se rendre le 7 
nov., i 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code d< 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et fe failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei-
syndics (N-15110 du gr.). 

eiers (article 570 du Code de comm.! 
(N° du 16237 gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
RENON, maître d'hôtel, rue Mouffe-
lard, 107, sont invités à se rendre le 
8 novembre, à 10 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblée» des créanciers, 
pour prendre part à une délibéra-
tion qui intéresse la masse des crean-

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més de la sociélé GARNIER et BAI, 
limonadiers, rue Méiiiluioiilant, 109, 
peuvent se présenter chez M. Qo* 
t réméré, syndic, quai des Grands-
Auguslins, 55, pour toucher un di-
vidende de 30 pour 100, première 

répartition (N° 16707 du gr.'. 

CLOTURE DE8 OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

X. B. Un mois après la date de tt> 

jugements, chuque créancier tenlii 
dans l'exercice de ses droits conin « 
fatlli. 

Du 31 octobre. 

Du sieur DEFERT (Félix), md de 
cols-cravates, rue. Neuve-St-Augr* 

lin, 10 (N" 17593 du gr.); 

Du sieur MARTINOT (Antoine* 
lien), charpentier à Neuilly, roe «i 

Poissonniers, 48 ,N° 17512 d" I*» 

Dame Adèle YILI.ET, néuoc, rue 

Bavard, 5 (N* 17480 du gr.); 

Du sieur CHAPUT; entr tejj* 
çonnerie, villa Ste-Léoiiie, 38,M0i" 
rouge (N" 17461 du gr.); 

Du sieur BUBOT, nég-, pas* t 
Pierre, 4, Batignolles (N" ««» 

gr.). 

>IDW* 

', aftlrin 

ASSEMBLÉES DU 3 NOVEMBRE 1W-

DIX HEURES 1[2 : Paire, faMfî 
vérif. -D umas frères nésor-

cuirs, id.-Bélon, md te #H 
clôt.—Viard, md de vins, rem 
huit.—Remise, md de vins,-

après union. . .i,,,,-
MIDI : Grapperon, serruri r, > *

r 
Bourlier, décédé, herboriste

 aD 

apri^s union. vin«. 
UNE HEURE: Vttllat, nég. «" 

aflirin. après union. ,. j Ai 
de vins, ici. - Nonotte, »" 

vins, délib. (art. 570) ..^laseur, 
DEUX HEURES : Nézol, blanc ";;

 cn 
vérif. - Fusy et Vigerie, n-j-

 ifr> 
aciers, id - Saugnn, «f™ „. 

clôt. — Veuve Pousse, nfr
maÇ

oii, 
blclterie, id. - PercbauJ. ̂ \

0i id.-Pelligand négo«-i
;
u;b

 J

 olia
. 

après eonc. - Savn.an . i < . „, 

(lier, Id.-Mallet, ta>
lle

"fl&f. 
après union .-Mercier. I o »

 w
 il 

ici. - Riedmatter, sellier. 
compte.—Blondel, md un». 

décès et Intouma» 

tenburg,'l4 ans, rue Sa'^f.'A'ùïiiiif; 
' n, 84 ans. place 1).»' j„ 

Berlheiot, 65 m ' ne 
7-M. Jardin,M ans. Ptaf f»X; 
I8.-Mme Berlheiot, 65^a"lw

s
,t\ 

deCléry, IS.-Mme «gî* 
ne Saiiil-Maur, 3.-Mtle uog ̂  

ans. rue Cassette 8;-Mm» D ^ 

48 àns. rue de l'dmyersi». fat* 5 
• 47 ans, nie du co . s.--

-M.'Doy, 62 ans, 
Perrier, 49 ans, rue »' (jj-

IR_\I Vallan, 55 ans. rue ... 
ronne U2.-M nehc.m.^e ̂ , 

boni, du Temple. I6j-^ 
64 ans, ii"passe_d^tooai

iiéfitr
^|. 

rue 
53 irtis rue Pinard, 68 ans. 

_ Mme Portier, ,
lis
.
r

iic -
cluse, 8. - M. Audin, 4 " , ^in-*. 
la ViÙette,11.-M. Gnsaom 

i'ue Lever!, 26^ ■— 

L-un des 

Enregistré à Paris, le 
Beçu deux francs vingt centimes. 

Novembre 1800. f* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RLE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

, jQertifié l'insertion sous le n* 
Pour légalisation de la Si^
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le maire du 9' arrondissement 


